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Une jeune Vietnamienne à Longue-Pointe. «collaboration spéciale. Michel Parent»

par Lise LACHANCE
du bureau du Soleil

MONTREAL - Les 2.500 réfugiés 
du Hai Hong avaient formé un Comité 
de suicide collectif pour en finir avec 
la vie plutôt que de retourner au 
Vietnam si aucun pays n'avait voulu 
les accueillir Ils auraient alors mis le 
feu au bateau et se seraient jetés à la 
mer

Voilà ce que nous avons appris 
d'une famille sino-vietnamienne réfu­
giée à la base militaire de Longue- 
Pointe, à Montréal

Ixï souvenir de cette décision 
tragique ne laisse même aucune amer­
tume sur le visage des cinq adultes 
regroupés autour de la représentante

(Suite à la page A2. Ire col.)

voir reportage à la page A-3
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Le Soleil. Rjÿnald LJiolc

Judy Cooper, Jane Wallace et Maggy Happyjack peuvent maintenant communiquer en français.

Le français gagne 
le Grand Nord

page C*1

PIERRE IRURERTt «l.u.
« /SSURANCf Vif
• ASSURANCE SALAIRE
• ^ONDS DF PENSION
• PLANIFICATION SUCCESSORALE

418-683.2501

146 PAGES 11 CAHIERS QUEBEC, SAMEDI 2 DECEMBRE 1978 82e ANNEE, No 124 PRIX 50ÿ

REMt SEüULIEU i ASSOCIES
DOCTEURS EN OPTOMETRIE

376, du Roi, suite 308. Tel.: 524-8417
(En haut Société des Alcools)

Le sort de 
la fusion 
LNH-AMH 
tranché 
la semaine 
prochaine
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$1,117 milliard 
de plus au budget 
de Parizeau
Le budget supplémentaire de 
$1.117 milliard déposé, hier, par le 
ministre Parizeau porte le total des 
dépenses gouvernementales à 
$13,3 milliards

page B-5

Libéraux et 
PQ côte à 
côte pour le 

! financement 
populaire

» Kl

La crise iranienne
Comme à l'accoutumée, les habitants de Téhéran se rendent faire leurs provisions de kérosène pour le chauffage En 
cette veille de la période de deuil chiite, la tension est grande et des incidents ont lieu presque tous les jours au 
moment du couvre-feu à 21 h locales. page H-1

par Gilles LESAGE

Le Parti libéral du Québec fPÎ.X5) 
et le Parti québécois (PQ) sont côte à 
côte en ce qui a trait au financement 
populaire

En effet, le PLQ a annoncé, hier, 
qu il a récolté près de S2 millions 
auprès des électeurs québécois, tandis 
que le PQ avait recueilli un peu plus

de $2 millions, de la meme manière, le 
printemps dernier.

Mais le Parti libéral de M. Claude 
Ryan est plus riche que celui de M. 
René I./évcsque au niveau des actifs. 
En effet, selon les rapports divulgués 
en fin de septembre dernier par le 
Bureau du financement des partis

(Suite à la page A2, 2e col.)

Banquier
superstar

Michel Bélanger a déjà fait 
sa marque à titre d'ancien 
conseiller du gouvernement 
québécois en 1969, de 
sous-ministre, de président 
de la Bourse de Montréal. 
Aujourd'hui, il est président 
de la Banque Provinciale
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LeBlanc, 
le pêcheur
Roméo LeBlanc. ministre 
fédéral des Pèches, tient à 
garder pour lui seul "le 
volant des pêches" au 
Canada Florent Plante a 
rencontré M LeBlanc et 
brosse un bilan de l’admi- 
mslration fédérale des 
pèches

page B-3
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Claude Tessier 
envoyé du soleil 

a San Francisco

7/'.

LES SECRETS 
□E VECUS

Six sondes spatiales américaines sont aux portes de la 
planète Vénus afin d'y cueillir des informations 
scientifiques et notre envoyé spécial entame aujourd'hui 
une serie de reportages sur cet événement

page B-4

marcel boutin

«T’épargné- J logementLL Z

Roméo LEBLANC

Contrairement aux années passées, la date limite pour 
participer à un régime d’épargne-logement a été 
ramenée cette année au 2 ou 3 janvier 1979 et non plus 
au 1er mars comme c'était la coutume Pour vous aider 
à y voir plus clair et pour vous permettre d en voir les 
pour et les contre avant de décider quoi que ce soif dans 
ce domaine, LE SOLEIL publie à compter d au)Ourd'hui 
une séné de sept articles sur ce su|el

page B-8

Annonces
classées G-i à G-20, 
Arts et lettres 
Bandes dessinées 
Bridge
Carrières et professions 
Dans le sens du poil 
Décès 
Echecs
Economie-finance
Feuilleton
Habitat
Horoscope
La bonne chère
Mot mystère
Mots croisés
Où aller à Québec
Pages documentaires
Patron
Philatélie
Scàenœs
Sport
Télévision
Tourisme

H-6 à H-10 
E-1 à E-11 

H-10 
G-19 

C-2àC-10 
A-12 
H-11 
G-16 

B-5 à B-8 
G-18 

H-4.H-5 
H-10 

E-12àE-14 
G-1

G-3 et G-17 
E-11 

B-1 àB-3 
G-5 

A-13 
B-4 

F-1 à F-8 
E-9

D-1 àD-12

Nuageux au|Ourd'hui avec neige 
intermittente Accumulation de 2 à 5 
cm et maximum aux environs de 
nxiins 10 Demain, beau et froid

détails è la page »4-6

Israéliens 
malades de 
cette paix

par Christiane BERTHIAUME
(Collaboration spéciale)

ISR.AEL — Le 19 novembre 1977, le 
président Sadate déclarait au cours de 
sa désormais célébré visite à Jérusa­
lem- Le problème israelo-arabe est à 
90 pour 100 psychologique' ' Cette 
petite phrase, si pertinente, allait 
changer la face du monde, croirier- 
vous' f’as du tout, M Sadate pourrait 
la répéter mot à mol aujourd hui

t,3 scène se passe dan» un salon de 
Maoz Aviv. dans la banlieue de l.a 
capitale israélienne L<’ hullelin de 
nouvelles de la radio vient d'annon- 
eer I e premier ministre egvplien va 
remettre, dans quelques heures, une 
lettre à Carter dans l.i<|uelte se trouve 
le OUI ilu président Sadate au traite 
de p.iix

M Begin s apprête it répondre au 
chef égvplien qui réclame toujours

l aulonomic pour les territoires occu­
pes Les négociai ions vont reprendre, 
mais elles dureront encore plusieurs 
semaines déclare-t-il

La paix est donc à portée de la 
main Qu'cst-ce qu'on attend pour 
sauter de joie’’

II pleut sur Tel \viv Le ciel est 
gris et has L atmosphère est lourde et 
triste comme dans ce salon de Maoz 
.■\viv

I,a paix'’ Je n y crois pas. dit 
N'elly. une Israélienne d'origine égyp­
tienne Sadate’’ J y croyais en novem- 
hre 1977 Maintenant'’ Bof Je ne fais 
p.is confiance aux .Arabes fn vieux 
proverbe dit qu il ne faut pas se fier à 
un .\rafie. même s il est six pieds sous 
terre depuis 40 ans, parce qu il peut 
toujours surgir’

' Nous, nous aurons l.i paix, inter- 
(Suite à la page AZ 4e col )
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Israéliens...

du SOLEIL. Pas plus que l'évocation 
de l'enfer du Hai Hong ne voile leur 
regard Les Orientaux sont peu enclins 
aux débordements Peut-être ceux-ci 
le sont-ils encore moins que d'autres 
Pour sortir vivants d'une telle aventu­
re épique, il fallait une détermination, 
une force de caractère et du courage 
hors du commun Du stoïcisme

Rencontre surprise
Ces cinq Vietnamiens d'origine 

chinoise, qui ont bien voulu raconter 
leur odyssée, sont de la même famille 
Un jeune couple, dont l'homme et la 
femme parlent anglais, se fait le 
porte-parole du groupe S'ils refusent 
que leurs noms soient publiés à cause 
de lu possibilité de représailles sur 
leurs parents encore au Vietnam, ils 
précisent toutefois que le mari a servi 
d'interprète à l'armée américaine pen­
dant huit ans avant de travailler dans 
les textiles Quant à la jeune femme, 
jolie et toute menue comme la plupart 
des autres arrivantes, elle a déjà 
oeuvré au service des finances de la 
Commission internationale de surveil­
lance et de contrôle. Quelle ne lut pas 
sa surprise, en entrant à la base 
militaire montréalaise, de voir surgir 
le major Normand Dussault, son an­
cien patron, aujourd hui commandant 
de la garnison de Longue-Pointe'

Ix'ur petite fille de trois ans, Qouc, 
dort paisiblement dans les bras de sa 
grand-mere pendant que le grand- 
pere, un commerçant- de cigares et de 
cigarettes en gros, à Saigon, suit 
attentivement ce qui se passe .\utour 
de la table, aussi, un frère du mari

Des guets-apens
Si ce dernier et les grands-parents 

en étaient à leur première tentative 
pour fuir le régime communiste de 
Hanoi, il n'en va pas de même pour le 
jeune couple TYoïs fois, déjà, ils 
avaient essayé de participer à l'achat 
d'un bateau, avec d autres, pour pren­
dre le large et trois fois ils étaient 
tombes dans un guet-apens

Ces pieges leur avaient valu, outre 
la prison (15 jours pour les femmes 
prises dans ces circonstances, trois 
mois pour les hommes) la perte des 
$6,000 investis (soit S1,(X)0 par person­
ne chaque fois)

Voici quel était le scenario on 
apprenait, de bouche à oreille, qu'une 
personne cherchait des gens désireux 
de se regrouper pour acheter un 
chalutier afin de fuir le régime

Nous voulions tellement partir 
que nous n'avions pas d'autre choix 
que de faire confiance Nous avons 
donc contacté cette personne, lui 
avons remis les grammes d'or exigés 
(une valeur d'environ $1,(00 par per­
sonne) et, quand nous nous sommes 
présentés au bateau au jour dit, la 
police nous y attendait Nous avions 
été victimes d un traquenard , expli­
que l'ancien interprète

Sur le Hai Hong
Ce coup monté s est produit trois 

fois La quatrième fois, apres avoir 
versé $10,000 en or ($2,000 par adulte), 
les fugitifs ont enfin cru que le Grand 
Jour était venu lorsque, comme plus 
de 2.00f) autres compatriotes, ils ont 
mis le pied sur le chalutier Hai Hong, 
le 19 octobre Mais ils ne savaient pas 
dans quelle galère — c est le cas de le 
dire — ils s'embarquaient

Ix-s passagers, qui avaient liquidé 
leurs biens avant de partir, avaient 
emporté peu de nourriture avec eux, 
convaincus que, trois ou quatre jours 
plus tard, ils fouleraient le sol de la 
Malaisie, leur destination

Or, en cours de route, les cho,ses se 
sont gâtées Le chalutier mettait plus 
de temps que prevu La mer, souvent 
démontée, secouait les fugitifs qui 
n avaient plus de quoi se mettre sous 
la dent Les enfants pleuraient Les 
parents, déchirés, se sentaient impuis­
sants L'espace de chacun était telle 
ment exigu que chaque famille s orga­
nisait afin qu un des siens puisse 
s'étendre pour dormir pendant deux

ou trois heures, après quoi c'était au 
tour d'un autre Ils ne pouvaient 
étendre leurs jambes tous en même 
temps

"C était terrible. Trois femmes 
sont mortes sur le bateau. Nous avons 
jeté leurs corps à la mer, infestée de 
requins"

Finalement, le bateau ballotté par 
les flots aperçut au loin la terre ferme 
C était une des îles de l'indonesie II 
mouilla l'ancre à Tarempa, petit vil­
lage de pèche où les insulaires lui fit 
un bon accueil. Ceux-ci donnèrent de 
l'eau et de la nourriture aux passagers 
puis, au bout d'une semaine, ils leur 
dirent "Un bateau américain vous 
attend au large pour vous prendre à 
son bord. Partez. Nous vous donnerons 
de quoi survivre pendant une semai­
ne". Ce qui fut dit fut fait Mais aucun 
navire américain à l'horizon Les Indo­
nésiens avaient utilisé ce subterfuge 
pour se débarrasser d'eux.

Deux naissances a bord
Même scénario Mêmes misères. 

Entre-temps, deux femmes donnent 
naissance à des bébés L'une d'elles a 
raconté qu'au moment de l'accouche­
ment quelqu'un lui a tendu un bout de 
planche d un pied et demi de largeur 
pour qu elle puisse s'étendre Et c'est 
la, aidée de voisins, qu'est né son 
premier enfant, un fils

Elle avouera que, étant donne sa 
pietre alimentation et le manque de 
liquides, sa montée de lait était insuffi­
sante pour le nouveau-né, qui a connu 
la faim dès ses premiers vagissements. 
"11 pleurait presque sans arrêt", nous 
traduit 1 interprète

Pourquoi avoir entrepris un tel 
periple avec une grossesse de près de 
neuf mois'’ ' Mon mari et toute ma 
belle-famille partaient Pas question 
de rester derrière", dit-elle, calme, le 
hehe emmaillote dans ses bras.

Quant au second poupon, il était si 
mal en point à son arrivée chez nous 
qu il a été transporté à l'hôpital sur le- 
champ On ne sait s'il s'en tirera

Mais nous anticipons
Rejet par la Malaisie

Le 9 novembre, trois semaines 
exactement après leur départ du Viet­
nam, les réfugiés arrivaient enfin a Ju 
Kuala Lumpur, en Malaisie Toutefois, 
ce rêve caressé pendant des jours et 
des nuits d insomnie, de faim et de 
découragement leur échappa au mo­
ment même ou ils l'effleuraient

En effet, la Malaisie refusa carré­
ment de les laisser mettre pied à terre 
Se disant inondee de réfugiés, elle ne 
voulait qu une chose' les refouler vers 
la mer, comme ces dizaines d'autres 
barques de tout acabit qui, elles aussi, 
essaient de I aborder, croyant y trou­

ver un havre de paix où se remettre à 
vivTe, à rire De nombreux patrouil­
leurs malaisiens sillonnent les eaux 
territoriales pour interdire l'arrivée 
de nouveaux bateaux

Le Hai Hong a été ancré une 
dizaine de jours au large de Port 
Klang sans que ses passagers puisseht 
en descendre. Devant cette situation 
inhumaine, le Canada, les Etats-Unis 
et la France ont offert d'accueillir 
chez eux ces réfugiés de la mer. C'est 
ainsi que nôs interlocuteurs saigonais 
— comme 600 de leurs compatriotes — 
se retrouvent ces jours-ci dans les 
baraques du camp de Longue-Pointe, 
dans l'est de la métropole, après une 
équipée de cinq semaines et plus de 30 
heures passées dans des Boeing 707 
des Forces armées canadiennes

Fuite du communisme
Après avoir vécu l'enfer du Hai 

Hong, recommenceraicnt-ils? "Oui, 
immédiatement'" répond la famille 
saigonaise qui nous a fait partager son 
drame

"Sous le regime communiste, nous 
dit-elle. on ne respecte pas les droits 
de 1 homme Nous avons voulu la 
liberté, riiénie au prix de I abandon de 
nos biens et au risque de notre vie'

('e que cette famille a fui, comme 
toutes les autres, c est le communisme 
Car la quasi-totalité des réfugiés du 
Hai Hong sont d origine chinoise 
Keaucou)! étaient des commercants 
établis à Saigon, dans ce Sud-Vietnam 
conquis par les communistes du nord 
Hanoi les trouvait un peu trop capita­
listes a son goût 11 semblerait que la 
difference idéologique ne soit pas 
seule en cau.se Certains affirment que 
le fait qu ils soient d'origine chinoise 
ne les ait pas aides

Découvrir... et s adapter
Depuis la guerre, on ne sourit 

plus au Vietnam", affirme l'un de nos 
interlocuteurs 11 se dit agréablement 
surpris par les sourires qu'il voit sur 
tous les visages qu'il rencontre à 
Longue-Pointe II trouve cela presque 

■' étrange" Comme il trouve étrange 
notre neige — la première de sa vie — 
que les petits Sino-Vietnamiens ont 
déjà appris à mettre en boules, et à 
lancer, pour leur plus grande joie

Ces jeunes s'adaptent vite Et non 
seulement a notre climat A sa mère 
qui lui demandait, dès le premier soir 
à Longue-Pointe, si elle aimerait re­
tourner au Vietnam, la petite Qouc 
(qui venait de manger et de boire à sa 
faim pour la première fois depuis plus 
d un mois et qui se retrouvait enfin 
dans un bon lit douillet) lui a tout 
simplement répondu, avec une lucidité 
étonnante pour ses trois ans "Non. 
Nous n'avons plus de maison au 
Vietnam'

LibérOUX ©t... (Suite de la première page)

politiques, le PQ avait une "caisse " de 
$1 6 niillion, tandis que celle des 
liberaux était de $3 2 millions, au 30 
juin dernier

L an dernier, le PLQ avait fait une 
campagne de financement populaire, 
mais celle de cette année était la 
premiere a se faire dans l'esprit de la 
loi 2 sur le financemnet des partis 
politiques L objectif était de 
$1.250,000. et le PLQ 1 a dépassé 
largement il a récolté $1,907,622 au- 
Iires de 81.686 souscripteurs pour une 
moyenne de $20 19 par personne

Le PLQ a également recruté 31,671 
nouveaux membres, ce qui porte le 
nombre total de ses membres à 125,165 
Celui du PQ est de plus de 150,000

En dévoilant les résultats, hier, à 
Montreal, la présidente de la campa­
gne de souscription, Mme Thérèse 
Lavoie-Houx en a fait ressortir les 
grandes lignes

Les comtés en vedette
Trois comtés ont triplé leur objec­

tif. soit Roberval. Maskinongé et Ou­
tremont,

Quatre comtés ont recruté plus de 
1,000 membres au cours de la cam­
pagne. soit Roberval (1,253), Bonaven- 
ture (1.200), Westmount (1,504), et Ver- 
cheres (1,100),

Cinquante-quatre comtés ont de- 
passé le total des sommes recueillies 
par le PQ lors de sa campagne du 
printemps dernier, notamment les 
comtés suivants de l'est du Québec 
Charlesbourg, Portneuf, Kamouraska- 
Témiscouata. Montmagny-L'Islet, Ri- 
vière-du-Loup, Roberval. Beauce- 
Nord, Bellechasse, Bonaventure, 
Charlevoix, Duplessis. Gaspé et lles- 
de-la-Madeleine

L Acadie (comté montréalais de 
.Mme Lavoie-Roux) a le plus grand 
nombre do souscripteurs, mais West­
mount remporte la palme des souscrip­
tions, avec un total de plus de $64.0(X).

Quatre-ving dix comtés ont atteint 
leur objectif, soit une moyenne de 82 
pour 100

vient Nelly Mais quelle sorte de paix? 
Qu on le veuille ou non, c'est inevita­
ble, nous aurons un jour un Etat 
palestinien. .Mais jamais avec 1 OLP 
(Oiganisation de libéralisation pales- 
tienne de Yasser Arafat)

.Avron renchérit amerement 
"C est vrai. On va nous "le faire", ce 
pays palestinien, même si on n'en veut 
pas. C'est comme un couple qui vit 
ensemble depuis longtemps, cela don­
ne un mariage de droit commun, à la 
fin "

Dehors il pleut toujours Le temps 
est à 1 orage

C'est Francine, une Française ré­
cemment immigrée en Israel qui m'a­
voue- "Oui, nous avons... peur de la 
paix'

Nous avons peur
Que s'est il passé'’ Où est le bel 

enthousiasme’’ Il fallait voir les yeux 
des Israéliens briller quand ils 
parlaient de paix, les entendre citer 
1 exemple des interminables négocia­
tions du Vietnam aux étrangers qui se 
plaignaient de lenteur, les écouter 
élaborer des projets d'échanges éco­
nomiques. réver de tourisme, etc, pas 
plus tard qu en mai, lors de ma 
deriiiere visite

Aujourd hui, les regards sont som­
bres, les altitudes méfiantes, les con­
versations désabusées II faut bien voir 
la decevante réalité en face les gens 
sont blases

"Cela dure depuis trop longtemps 
H y a eu trop d'embûches en cours de 
roule Ce ne sera jamais une vraie 
paix, SI elle est signee", ai-je entendu 
dans la bouche des chauffeurs de taxi, 
comme des policiers, hier, avant-hier, 
tous les jours depuis une semaine

Devant la fiction qui devient réali­
té, les gens paniquent Le mouvement 

Peace Now" est tombe dans l'oubli 
.Ses membres ne sont plus aussi per­
suades de la nécessité de creer un Etat 
palestinien, ils le laissaient entendre 
officieusement

Dans les otficines, on murmure 
Les U.S \ sont du bord des Pale.sti- 

nieiis Le porte-parole Saunders a 
[iromis des choses au nord de la rive 
ouest du Jourdain lorsqu'ils les a 
rencontres le mois dernier Regler le 
problème du Sinai ce n était pas si 
difficile en soi. mais celui de la rive 
ouest du Jourdain, sans parler de 
Jerusalem, cela va elre catastro­
phique

La moitié du cabinet israélien 
croit qu'on pourrait toujours remettre 
a plus lard le principe de l'autonomie 
en Cisjordanie et à Gaza "Cinq ans

Le pourcentage des souscriptions 
inférieures à $100 représente 90 pour 
100 des sommes recueillies

La somme totale de $1 9 million se 
partage comme suit $1,649,246 au titre 
du financement populaire, et $258376 
pour les cartes de membres ($47,882)

Du 1er janvier au 10 octobre 1978, 
il y a eu 35,962 nouvelles adhésions au 
PLQ Comme le Parti comptait 41,321 
membres en règle, il en a maintenant 
125,165 au total, ce qui est un record 
pour le PLQ

Pour les comtés de l'e.st du Quebec 
(32), l'objectif était de $311,127 et le 
résultat final est de $449,671, soit 
$.391,513 au titre de financement popu­
laire. et $78,158 pour le member ship, 
40,496 au total en date du 1er dé­
cembre

Plus de 2,000 membres
Dans cette région, les comtés de

( est long, pensent-ils. 11 peut se 
pas.ser tellement de choses entre­
temps " Le Parti travailliste de 
Shimon Perez aurait préféré rendre 
les territoires plutôt que de donner 
I autonomie ' M Begin sème la graine 
qui fera pousser l'indépendance", di­
sent les travaillistes de gauche comme 
de droite Le gouvernement est prêt à 
tout donner, même le Golan, pour 
garder la Judée et la Samarie. Maigre 
ce qu en pensent les Américains. Cela 
ne fait aucun doute on s'attend à ce 
que les pressions américaines soient 
de plus en plus fortes

Israël en danger de paix
Maintenant que la signature du 

traite de paix n'est plus qu’une ques­
tion de jours (au pire: de semaines), 
l’Israélien moyen vient de réaliser que 
son prix allait être élevé, trop élevé 
peut-être Que ce soit sur le plan 
economique, social ou sur celui de la 
sécurité, il n'y voit plus que des 
inconvénients

Ajires 1 Argentine et le Brésil, 
Israël est le pays qui a le taux 
d'inflation le plus élevé au monde 
L’index des prix est monté de 7 pour 
100 en un mois. On estime que le dollar 
()ui vaut 18 lires israéliennes actuelle­
ment grimpera à 26 lires l'an prochain 
La lire a doublé au cours des 18 
derniers mois Avec la construction 
dans le Neguev pour enlever les 
colons du Sinai, l'inflation va repren­
dre de plus belle. Comme rien ne 
prouve que les USA donneront l'ar­
gent promis si le gouvernement israé­
lien continue de créer de nouvelles 
colonies, on s’inquiète. Rien d'éton- 
nant à ce que les Israéliens aient 
bondi en entendant M Begin déclarer 
avec orgueil qu’il était prêt à rembour­
ser jusqu au dernier sou les US.A dans 
ces conditions-là Ix'ur indignation a 
ele d'autant plus grande que la cons 
truction d'ccoles. d hôpitaux, de rou 
tes dans le nord sera gelee à cause des 
lüü.OOO tires que représenté en 
moyenne le déménagement d’une fa­
mille de A'amit dans le Neguev (Israel 
doit ainsi reloger 4,(X)0 personnes).

Sachant que le remboursement 
sera proportionnel a l’importance de 
leur installation, les gens du triangle 
de Rasiah. pourtant déjà avises de leur 
évacuation, continuent de bâtir

De plus, rien ne prouve que les 
habitants de Yamit ou de Charn-el- 
Sheikh iront vivre dans le Neguev, 
comme en a décidé le gouvernement 
Il nous a trahi. Pourquoi nous 

montrerions-nous patriotiques’’", di­
sent ceux qui ont pris la décision de 
retourner vivre definitivement aux 
Etats-Unis (la majorité sont des Ameri- 
< ains). et les autres qui veulent s'ins-

Bonaventure, Jean-Talon. Jonquière et 
Roberval comptent plus de 2.000 mem­
bres, tandis qu il y en a plus de 1,500 
dans les comtés de Charlevoix, Louis- 
Hébert, .Montmagny-L'Islet et Montmo­
rency On a recueilli plus de $34,000 
dans le eomté de Jean-Talon

Rappelons qu'en vertu de la loi 2 
sur le financement des partis politi­
ques, seules les personnes (individus) 
peuvent souscrire à la caisse électorale 
d'un parti politique, et que le maxi­
mum individuel est fixé à $3,000 
.Au-delà de $100, les noms des sous­
cripteurs doivent être dévoilés au 
Bureau de financement des partis 
politiques M Ryan s'était plaint, il y a 
peu, que certains se limitaient à $100, 
de crainte que la divulgation de leur 
nom n'entraine des ennuis

Le coup d envoi du PLQ dans le 
financement populaire a donc été un 
succès

(aller dans les grandes villes de 
Jerusalem et de Tel-Aviv ou les pro 
blêmes de logement sont catastrophi­
ques

Sur le plan social, on craint le 
déséquilibré démographique que 
pourrait provoquer une immigration 
égyptienne, même si le gouvernement 
a promis qu'il emploierait la main- 
d oeuvre égyptienne à bon marche en 
produisant tout le temps en Egypte 
même Déjà, 12 pour l(X) des travail­
leurs en Israël sont des Palestiniens

Aussi paradoxal que cela puisse 
paraître, le ministère de la Défense 
soutient qu'il faudra renforcer les 
mesures de sécurité en période de 
paix On prévoit une recrudescence de 
l'activité militaire, tant au niveau des 
hommes que des armes. Un plus grand 
nombre de soldats devront être assi­
gnés à des taches que remplissait le 
système électronique du Sinai. Il fau­
dra acheter des armes plus sophisti­
quées et prévoir un cordon de sécurité 
assuré par des civils pour protéger la 
nouvelle frontière avec l'Egypte

Préparer la paix 
comme ta guerre

.Autrement dit: on prepare la paix 
comme la guerre, en Israel

"Il ne fait aucun doute que l'im 
portance de ce danger est exagéré par 
la population, explique Nevron Bcn- 
vensti, ex-conseiller municipal de Jé­
rusalem et ex-membre du Parti travail­
liste

"Mais les observateurs devraient 
avoir de la compassion devant les 
manifestations de cette angoisse, dit-il, 
tentant d’expliquer pourquoi le prési­
dent Sadate aurait encore raison de 
repéter sa petite phrase de novembre 
1977

(' est I angoisse devant I iiuonnu

'Le Juif égyptien qui vivait heu 
reux au Caire avant 19,56 va être 
déchiré lorsqu il y aura la paix Vers 
()uel attache se tournera-t-il’’ Retour 
nera-t-il dans le pays de .son enfance'’ 
l’rouvera-t-il de suffisantes justifica­
tions pour demeurer en Israël"’

Qu adviendra-t-il du fosse entre 
les Juifs orientaux (les Sepharades) et 
ceux venus d'Europe (les Askénazes). 
un problème qui a toujours etc mis en 
veilleuse derrière celui de la sécurité 
nationale? Mettra-t-on autant d éner­
gie a régler le drame social beaucoup 
moins spectaculaire que la detense 
d un pay .s’’

Somme toute que deviendra le 
'ionisme une fois la paix signee’’’

Mais la présidente. Mme Lavoie- 
Roux soulignait récemment dans une 
entrevue au SOLEIL que le PLQ avait 
besoin d'environ $6 millions au cours 
des deux prochaines années, soit $2 
millions, pour faire face au reféren 
dum, deux autres pour les élections 
générales, et deux enfin pour assurer 
son admmi.stration courante

C’est donc dire qu'il lui faudra 
recueillir le meme montant $2 mil 
lions, l'an prochain, et autant en 1980 
pour faire face à la musique

Périodique 
sur la sécurité

(PO — "Sécurité-Transports", un 
nouveau périodique trimestriel consa­
cré à la sécurité vientd'être lancé par le 
ministère québécois des Transports
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La grande faim des réfugiés du Hai Hong

t A. \

\

■4 ,

par Use LACHANCE

du bureau du Soleil

MONTREAL — Les réfugiés du 
Hai Hong avaient tellement faim à 
leur arrivée à la base militaire de 
Longue-Pointe, dans l'est de Mont­
réal. qu’ils mangeaient les coeurs 
de pommes. Et si, après une secon­
de portion, il restait de la nourritu­
re dans leur assiette, ils deman­
daient des petits sacs de papier 
pour apporter cês restes à leur 
chambre, de crainte de ne pas avoir 
de quoi se mettre sous la dent plus 
tard.

"Nous avions beau leur dire 
qu'ils n'avalent pas à faire cela, 
qu'il y aurait encore de la nourritu­
re en abondance le lendemain, mais 
en vain", raconte Mme Marie- 
France Bélanger, agent d'informa­
tion à Emploi et immigration Cana­
da. Ils ont été traumatisés par la 
faim et la soif qui les a tenaillés 
tout au long de leur terrible odys­
sée sur le Hai Hong.

Recenes de sauces
Il faut dire que l'armée n'y est 

pas allée avec le dos de la cuiller " 
et leur a mis vraiment l'eau à la 
bouche. Le chef cuisinier a commu­
niqué avec les restaurants vietna­
miens de Montréal pour connaître 
leurs menus, obtenir leurs recettes 
de sauces. Ces dernières, différen­
tes des nôtres, sont très importantes 
dans la cuisine orientale où domi­
nent le poisson, le poulet, le riz. les 
légumes et les fruits

Une quinzaine de cuisiniers ont 
été dépéchés de Valcartier pour 
prêter main-forte à leurs collègues 
de la Métropole (Jrâce à leur art. 
leurs recettes vietnamiennes .. et la 
faim de leurs hôtes, ils ont connu un 
succès digne des meilleurs maîtres 
queux
Une tartine de beurre 
et de sucrel

LesSino-Vietnamiens n'ont tou­
tefois pas eu droit à un repas 
pantagruélique dès leur arrivée à 
la base. Pour préparer ces estomacs 
vides, un goûter composé spéciale­
ment pour eux par les médecins 
comprenait — outre des fruits frais, 
des jus de fruits, du bouillon de 
poulet, de l'incola et du café — du 
pain croûté tartiné de beurre et de 
beaucoup de sucre, ce qui avait 
l'avantage de procurer de l'énergie 
sans surcharger l'estomac.

C'est seulement après ces amu­
se-gueule originaux qu'ils avaient 
accès à la salle à manger, ouverte 
24 heures par jour

Quant aux enfants, ils avaient 
eux aussi une diète spéciale; un lait

nouveau départ
réchelle

dont la formule a été mise au point 
par les médecins du ministère de la 
Santé nationale, lors de 1 arrivée 
des premiers réfugiés vietnamiens, 
en 1975. On veut, ainsi, éviter les 
gastro-entérites.

Quelques hospitalisés
La légère collation coïncidait 

avec un examen médical prélimi­
naire. Sur le premier groupe, com­
prenant 159 réfugiés, les médecins 
(sous la direction du lieutenant- 
colonel Jean-Marie Rouleau, méde­
cin, de Valcartier) ont ordonné 
I hospitalisation de sept enfants 
pour déshydratation, malnutrition, 
diarrhée et un cas de rougeole. 
Deux adultes ont aussi été mis sous 
observation pour fièvxe et fatigue 
excessive. Sur le deuxième groupe, 
on a noté deux cas de rougeole chez 
des enfants et une cheville cassée 
chez une femme.

Les frais d'hospitalisation de 
ces rescapés de la mer sont assumés 
par le ministère fédéral de la Santé.

Les vêtements, la nourriture et 
1 hébergement relèvent, eux, d'Em- 
ploi et Immigration Canada.

■Après deux jours passés à Lon­
gue-Pointe. c'est-à-dire après avoir

été inscrits, photographiés, exami­
nés sur le plan médical, lavés, 
nourris, vêtus de pied en cap en 
fonction de notre climat, les deux 
tiers sont dirigés vers les autres 
provinces d'accueil, les autres se 
rendent dans trois hotels de Mont­
real en attendant que le gouverne­
ment fédéral leur trouve un loge­
ment. Ils .sont, là encore, loges et 
nourris par le gouvernement

Les chefs de famille reçoivent 
en outre, comme argent de poche, 
une allocation quotidienne variant 
de $2 50 à $4 50 selon le nombre de 
dépendants.

Pas de salon
Dès qu'on déniche un logemenL 

les allocations se situent au niveau 
du bien-être social. Ainsi, un adulte 
avec deux enfants touche soit $87 
par .semaine, soit $53 par semaine, 
plus le loyer. Ils bénéficient aussi 
d articles ménagers de base, de 
lingerie, de meubles d'occasion 
pour la cuisine et la chambre (les 
matelas, cependant, sont toujours 
neufs; le ministère a déjà connu de 
mauvaises expériences avec d'au­
tres groupes). Le gouvernement ne 
verse rien pour le salon qu'il 
considère comme du superflu.

Quand un immigrant suit des

cours de langue, il reçoit (s'il a 
deux dépendants) $97 imposable 
par semaine.

On ne s attend pas à ce que 
l'aide de l Etat se prolonge dans le 
cas des Vietnamiens, ceux-ci étant 
reconnus pour devenir autonomes 
très rapidement. Ce sont des gens 
débrouillards qui n'ont pas peur de 
commencer au pied de l'échelle 
dans leur pays d adoption, quitte à 
changer d emploi si une situation 
mieux appropriée à leurs possibili­
tés se présente.

La plupart des hommes des 
trois groupes reçus jusqu'à mainte­
nant (le dernier est arrivé hier soir, 
un autre viendra les rejoindre 
lundi) sont des commerçants de 
classe moyenne, souvent dans l'im­
port-export. On retrouve également 
quelques cultivateurs. Environ la 
moitié du groupe est constitué 
d'enfants. La famille moyenne en 
compte trois ou quatre. Mais on en a 
vu une de 13 membres.

Soulignons qu'en plus des 15 
cuisiniers, une quinzaine d'infir­
miers et une douzaine de guides 
sont venus de Valcartier Les 
guides appartiennent tous au 3e 
bataillon du 22c Régiment.

COAAMUNIQUEZ 

AVEC NOUS DÈS 

LUNDI MATIN A

647>3333
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Les publicitaires ont joué et perdu
Surprenante et fabcinante a la (ois eette 

offensive du "Groupe des Dix ' en sue de 
maintenir la publicité aux enfants dans cette 
proMnce! Pour robser\ateur de la scène parle 
nientaire qui a suivi 1 evolution de ce dossier 
controsersé au cours des dix dernieres années, 
la determination farouche des industriels du 
jouet et des publicitaires commande une certai­
ne admiration.

Tout a commence il y a environ dix ans 
quand la CSN mit sur pied un comité destiné à 
obtenir Tabolition de la publicité destinée aux 
enfants, sous la présidence de la Montréalaise 
Marie Vallée qui consacra a cette cause une 
energie remarciuable

Déjà, le sjou\ernemenl québécois s'intéres­
sait à la question, en même temps qu’il 
structurait ses premiers reRlements de la 
protection du consommateur Depuis ce temps, 
les mêmes arguments et objections en faveur ou 
contre la publicité deslinee aux enfants ont ete 
répétés et répétés, de sorte que rien d'original 
n'a pu être ajouté au dossier devant la 
Commission parlementaire des Consommateurs 
lors de 1 étude article par article du projet de 
loi 72 la .semaine dernière

Il ne faudrait surtout pas que les industneis 
et les publicitaires se leurrent sur la conclusion 
de ce dossier La publicité destinee aux enfants

de moins de 13 ans sera interdite et doit l'etre 
après toutes ces années d'évaluation et d'étude 
de la question, les arguments évoqués en faveur 
du maintien de la publicité aux enfants n'ont 
jamais véritablement fait le poids

'foute l argumentation utilisée par les pro­
ducteurs de jouets et les publicitaires pour le 
maintien de la publicité destinée aux enfants 
est essentiellement basée sur le principe que 
l'enfant est un consommateur au même titre que 
l'adulte.

Dr, rien n'est plus faux. Le consommateur se 
définissant comme une personne qui acheté des 
biens ou ser\'ices pour son usage personnel, 
'Clon la définition même du dictionnaire,
! enfant n est donc pas un consommateur mais 
un utilisateur des biens achetés par ses parents.

S adresser aux enfants pour vanter des 
jouets, des céréales ou des friandises constitue 
une forme de pression subtile de la part des 
publicitaires qui misent sur l'amour des parents 
envers leurs petits pour activer leurs ventes. Qui 
peut résister à un enfant suppliant'’

Les fabricants de jouets et les publicitaires 
sont d autre part extrêmement conscients du 
fait que la majorité des parents ne se préoccu­
pent pas d examiner l éventail des jouets sur le 
marche axant d acheter Des enquêtes effec

tuées par les media et les associations de 
consommateurs du Québec ont à maintes repri­
ses démontré que les parents achètent rapide­
ment les jouets sollicités par leurs enfants, sans 
iiienie se soucier d'en vérifier la valeur

Or, les jouets annoncés a la television 
pendant les émissions destinées aux jeunes 
enfants sont rarement ceux qui offrent les 
meilleures garanties de qualité et de valeur 
educative, cela fout simplement parce que 
l'enfant étant trop jeune pour exercer un 
jugement sur les produits offerts ne peut non 
plus influencer le marché en boycottant certains 
produits. l,es jouets canadiens sont en fait 
imaginés par des concepteurs dont le principal, 
^l^on 1 unique, objectif est la rentabilité C est 
ainsi que des jouets hideux, insignifiants, 
boiteux et de pietre qualité inondent les 
tablettes des magasins et font leurs (rais, à 
grand renfort de publicité télévisée auprès des 
entants

Le gouvernement a raison d'interdire la 
publicité aux enfants de moins de treize ans. Il 
se décide à agir fermement, apres avoir laissé 
aux fabricants de jouets et aux publicitaires 
toutes les chances de réagir positivement à la 
menace de coercition qui pèse sur eux depuis 
longtem ps

Quelques compagnies, dont Fisher Price.

ont compris bien avant cette année que la lutte 
menée par fabricants et publicitaires était vaine 
car déjà elles annoncent leurs produits aux 
heures d'écoute des adultes ïX coïncidence 
étrange, Fisher Price par exemple produit des 
jouets qui se situent parmi les meilleurs, tant au 
point de vue de la résistance que de la valeur 
éducative

Il faut espérer que l'abolition de la publi­
cité aux enfants ait un effet positif sur la qualité 
de la publicité des jouets et sur les jouets 
eux-mémes. Normalement, les publicitaires de­
vraient s'efforcer de convaincre les parents en 
utilisant une meilleure technique audio-visuelle 
que celle qu’ont subie nos pauxTes enfants.Quant 
aux parents, cette loi devrait constituer pour 
eux une occasion en or de découvrir la 
merveilleuse source d'apprentissage à la vie 
que constitue un jouet ingénieux, faisant appel 
a la créativité et à l'intelligence

S ils se montrent des consommateurs de 
jouets réfléchis, les Québécois pourraient donc 
amener une amélioration sensible de la qualité 
de ces produits et. par voie de conséquence, des 
messages publicitaires qu'ils devront subir 
entre deux scènes palpitantes du film de fin de 
soiree

.Monique P.WEIK

Les jeux sont faits
l,.i rumeur de I 

exi'iiluelle du tYunee " d.in.s le 
port de l.i Métropole, pour x serx ir 
d hotel flottant, a fait rebondir l.i 
i|uestion de l'implantation d un ou 
di' ea-inos .lu tjuelu'r

Qu il s dgl^^e la ou non d une 
nouvelle initiative Drajieau il 
ii'iMupei lie (jue le uoiixernement 
i|uel)ecois a bel et bien ete appro 
. he a ce "Ujet p.ir le- pronioteur- 
-aoudum.- et qu il -i admi<v. pji 
• ijire- <iue I idee bien que non 
prioritaire jxitir le moment parce 
ipi étant assujettie .i celle phi- 
rentable d un centre de l oimre- .i 
Montreal e-t toujours a 1 etude 
vlepuib qu elle .i ete lancee et 
moussee par 1 .idmmistration Hou 
las^a

I,e f.iit est qu li > .i de for! 
-eneuses question- à -e po-er au 
-ujet de la rentabilité reelle de 
(a-inos au Qiieber Oabord on 
n a pas tort de sc demander si une 
telle imiilanfation ne ferait pas. en 
definitive, qu apporter un depla 
cernent des dépense- d un cenre 
d activité ,'i un autre

Ijuel -er.il! 1 ajiport du Quebe 
eoi-. (jui .1 cetti' tradition l.itine de 
iouer .idepte de- [lari- .iii\ cour 
-e- ou .U hoteur de billet- de 
h.i-ard, dan- eetle indu-lrie non 
xeau stvie cher nou-’’ Le ijenre 
h.ibituel de touriste que revoit le 
Quebec pourrait il etre d un -uii 
port valable’’ Comment enln-r en

concurrence .ivec La- \ eiias. Mon­
te Carlo ou lleaiiviIle ’

V cela il faut ajouter qu il v .i 
•onfhl entre differenti's in-tanees 
judtciatres et qu el.int donne que 
lert.iini'- machine- que l'on re 
trouve habitiKdlenient dans le- 
c.i.-mii- n'ont pa- de statut legal 
< luv nmi- et qu une énorme -ur 
veill.inee devr.iit etre evercee le 
ijuebei pourrait -e retrouver .ivec 
plu- de problème- qu autres eho 
-e- en édifiant île- ca-inos -ur-on 
leiTiloire

lai re.ilile les experience- 
ciiropeennes et américaines on! 
toujour- dcmontre que le ea-ino 
n e-l pa- au--i payant qu on ne le 
I l'oit Par exemple, il peut s avi'rer 
lenlable (xiur la LYance d en 
po--eder parce (jii il y «“n a plu 
-leurs. Mai- on ne peut eerte- 
f.iire de même au Quebec, ne 
-erail-ie (pi a cau-e de son bassin 
de population

Hegie et société d exploitation 
de- jeux et des eourses au Quebec, 
loteriv* nationale, tout ce qui vient 
inexorablement s'y greffer. l'Ftat 
,1 -iilfisiimment fait jti-ipi ici 
(lour s.itisfaire l'une de- pas-ion- 
'(■- plus sordide- de notre société 
de consommation et la -aiivaci' 
concurrence vjuelle engendre, 
-.iris devoir miser sur le easino 
tjii on ne vienne pa- âpre- cel.i. 
f.iire de- croisades -ur repargne, 
vi'iiu des Québécois
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richard daignault

la démocratie au québec--------------
Le pouvoir par consensus agonise

Par une miraeiileu-e intervention 
d outre-tomN» qui tient du miracle, s il 
f.iut en eroire vin communique, un 
nouveau parti < reditiste a fait son 
•ippantion cette semaine dans le ciel 
poiitKpie qiieixs oi-

Cet événement marginal, qui porte 
,1 -IX ou sept (SI ce n est de huit à neufi 
te nombre des partis politiques qui 
veulent jouer un role sur la scene 
provinciale, laisse entrevoir jusqu à 
quel point le pouvoir dans la société 
quehlk'Olse se fragmente, s'pmieltc. 
pour -e polariser autour d échelles de 
V.(leurs divergentes pour ne pas dire 
(I (dee- dominante-

L indii-lnalisalion du t/uehec et la 
crise économique des années .tO sui­
vies de la Deuxieme Guerrr mondiale 
ont complètement Nnih'ver-i' le- an 
cicnne- valeurs d«’ la société

l,a main de fer d un Maunce 
Duplessis a reus-i a garder le couver- 
I le -ur une marmite en ebullition 
pendant près de 20 an- F.n t!>fiO tout a 
,iutc

la - tentative- de con-en-u- des 
gn(ivempmenfs de Paul Sauve. Anto 
nio Barrene, Jean Lesage. Daniel 
tohn.-oa .leatv.laequcs Bertrand et de 
H..h<'rt Boiira-sa ont ete fauchN-s soit 
p.ir les dtves ou les elections gene­
rales

Finalement, r e-t le par»' ’e p'iis 
pidanse autour dune (Shellp de v.> 
leur- spexifiqties h’ Pim quehecniv 
qui a pris Ir pouvoir

AiiJourd hui b - deux partis les 
plus forts au Queher -ont fortement

polarises autour de concepts jxiliti- 
ques radicalement divergents La prio­
rité des prionte- cher les pé<|uistes 
c est 1 imiependance alors que cher 
le- liberaux c e-t l'unité du Canada 
On ne parle meme plus du meme pa\-

II ne re.-te phi- guère que l'L’nion 
nationale et la plus récente formation, 
le- demiKTates. qui cherchenttoujours 
la clef d'un consensus hj-pothetique 
mai- inexistant à la base meme de la 
-oc I ete

Voyons en l'ffet ce qui -e passe 
fhe/ le peuple Depuis les années 60. 
le nombre de gnnijies de pression sc 
multiplie prodigieusement Chacun vé- 
hicvile sa vente, grande ou jM-tite, .son 
interet particulier et son échelle de 
v.ileurs Chacun s organise pour aller 
•irracher .i 1 Ft.it -on morceau ou sa 
parcelle de jxuivnir ex-onomiqiie

Le- groupes de pression véhicu­
lent (juelquefois des idéologies mais 
1 allégeance politique des membres 
n y joue que bien rarement un role 
important Ce qui prime dans le 
croupe c e-l l'intérêt du groupe L al- 
legeanre politique y e-t une pix-oeru- 
pation bien serondaire Le IXJ eom- 
meni e à s'ep rendre compte d ailleurs.

11 y a non seulement les groupes 
mais aussi maintenant les groupes a 
l'Intérieur de» groupes L.i profession 
médicale en présente un bel exemple 
F.t n oublions pas l'émiettagc des 
groupe- en gniupiisciiles , expre-- 
-lon bb’n rxiiirantc au QuéN-r (h-piiis 
quelques .innéi's pour décrire ceux 
rtuv, dans un groupe, contc-tent I e- 
chelle de valeurs de la majorité à uo

point tel qu ils doivent se séparer et 
devenir un sou' groupe On peut ainsi 
-uhdiviser ju-qii au point d enumercr 
sectes et hande-

II U y .1 pa- que les partis et la 
société elle mi-me qui sc coupent, se 
rcorgani-ent et .-e recoupent

Le meme jihenoméne -e retrouve 
au niveau des ordres de gouverne­
ment. (lu fédéral en descendant jus- 
(ju'à la commission scolaire

Fin- le pouvoir que détient un 
ordre de gouvernement est vaste et 
s etend plus ce pouvoir — théorique­
ment -ouverain — est morcelé en 
pratique

Far exemple, le pouvoir du gouver­
nement jirovincial s'étend aujourd hui 
-ur uii champ beaucoup plu-s vaste 
qu il y a 25 ans mais il e-t bien plus 
emielté dans une multitude de socié­
té- d l-Mal, de regies, de commissions 
dont ch.icune a «a petite armée d'ex­
pert-, (le -péciali'tr-. (l'analv-1e-, de 
programmeur-, d in-pecleur-, et de 
bure.iiK r.ite- .Souvent ces derniers 
détiennent des pouvoirs administralif- 
protégés par des systèmes policiers et 
judiciaires ou quasi judiciaires parti- 
culier-

l-e- pouvoirs locaux commencent i 
montrer les dents L.i polarisation des 
prini ipaux partis autour de grands 
concepts politiques axés sur la nation 
démontre bien que les super pouvoirs 
chéri hent a unir ce qui -e disloque 
p.ir le leii (le majorités nationales 
1. ère (lu pouvoir par con.-ensus 
proche de 1.1 fitv

au fil des idées
La panacée des structures

par Gérard MARIER

Kii l!t()4. le ministre de 
I Fdiicalion f’aiilGénn Lajoie 
menait rondement la fameii-e 
operation .'î.î de-tmee à en>er l.i 
-iiper-trueture de la commi- 
-lon -eoiaire régionale Mais 
di'i.ï dix ans plus tard, il n y av ait 
jilus ô.ï rommis-ions -colaires 
regi()n.'*les puisque de.scommis- 
-lons scolaires intégrées, englo­
bant les niveaux primaire et 
-econdaire, commençaient à -e 
former, ee qui entraînait la 
disparition des régionales. U* 
mouvement prend de l'ampleur 
Fn juillet dernier. 10 commis- 
-lons locales qui formaient 4 
régionale- ont rajiatne leur 
clienlèle du secondaire, c'e-t un 
exemple' parmi d'autre-,

L.i commission scolaire ré­
gionale n n jamais existe à 
Montréal ni a (Quebec, «q elle 
aurait jni fort bien n être pas 
c reee du tout en l'H>4 II y av.iit 
-an- doute plu- d'un avantage à
1.1 mettre -ur pied, mai- efait-ce
1.1 -olution la mc'illeiire'’

Mouvement
Irréversible

Quoiqu il en soit. La régiona­
le exi.-fe, et il me semble peu 
-âge de la faire di-paraifre 
maintenant C.ir te ne vois p.js

comment la commi.-sion >( olaire 
integree a un tel interet qu il 
faille chambarder ce qu'on vient 
a peini* de mettre en place

\ I automne dernier, le livre 
vert sur 1 en.-eignement primai 
re el secondaire ,iu Quebec 
- était arreté sur 1 hypothe-e de 
1 intégration mais il avait con­
clu' ' Il existe une façon plu- 
simple d obtenir une partie des 
avantages de I integration sans 
pourtant intégrer les commis­
sions scolaires locales et régio­
nale- (par 4 â.'D.

Dan- le mouvement d'infé- 
gration. nous perdon,- la tète en 
nous lai.ssant séduire par le 
mylhedeschangementsdestruc- 
tiire-, comme cela e-t arrivé en 
IHM. avec le beau tapage de 
PauK/érin Lajoie. Après avoir 
misé -ur les changements de 
-fnictiire-, il ne nous re.-fequ un 
giuït .imcr, en attendant de 
rccommc'ncer de plus belle en­
core a changer de .structures de 
tond en comble Personne n'«‘-t 
v.icciné eonfre le mes-ianisme 
des rhangements structuraux 
Les plus brillants s y laissent 
prendre. .Te pense au philosophe 
le plus profond du dernier 
suVle. Hegel, pâmé d admira 
• ion devant Napoléon Bonaparte 
qui boii-i ulait les frontière.s de 
I Furope Fn IHIlfi. le lotir de

1 entree de l'empereur de Fran­
ce à lena. après sa victoire sur 
les Prussiens, le philosophe 
allemand notait avec une fer­
veur religieuse -f'ai vu Tempe 
reur. cette âme du monde " 
r était beaucoup dire n'est-ee 
pas''

Lents A 
changer

•lusqu'à la Revolution tran­
quille. nous avons été lents à 
changer, aujourd hui nou.s som­
mes lents à comprendre la 
portée toute relative dos change­
ments rapides qui sont un alibi 
aux rhangements profonds

Cequi fait vivre les étudiants 
comme les professeurs e.-t quel­
que chose de plus haut que les 
structures, c e-t 1 Fsprif Seul 
1 Fsprit de .lesus fait vivre et 
libère au témoignage del apôtre 
Paul (Romains. 8.2) On utilise 
donc mieux -on temps â ecouter 
une demi-heure 1 FspritS.iinten 
son coeur qiT.i consacrer des 
mois à faire une oeuvre de 
restnicturation sans portée édu­
cative véritable

5L l'ahhé Marier est 
con-eiller rn éducation 
chrétienne a Nieolel
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Limogeage des présidents d'élections

Nommé il y a 15 jours, Côté doit se démettre
par Paul BENNETT

L affaire du limogeage par le 
gouvernement péquibte d’une 
vingtaine de présidents d élections 
prend de I ampleur Nommé il y a à 
peine 15 jours, le nouveau président 
d elections du comté de Hull, M. Serge 
Coté, a dû renoncer, hier, à sa nomina­
tion.

M. Coté, qui était au nombre des 20

présidents d'élections nommés le 15 
novembre dernier par le Conseil des 
ministres, résidait en effet en Ontario 
au moment de sa désignation. Or, la loi 
électorale exige qu un président d'é- 
lecti ait résidé au Québec pendant les 
12 mois qui précèdent l'énumération 
des électeurs

M Côté n était inscrit ni sur la 
liste électorale confectionnée en no­
vembre dernier ni sur la liste électora­

le qui a seiv’i a l'élection municipale 
de Hull, le 5 novembre dernier. Il était 
par contre inscrit sur la liste électora­
le pour l'élection municipale d'Otta­
wa, le 13 novembre 1978.

Cette affaire avait été soulevée 
pour la première fois à l'Assemblee 
nationale jeudi, alors que le député 
libéral de Gatineau, M Michel Gratton. 
avait dénoncé comme un geste parti­

san te limogeage récent d une vingtai­
ne de présidents d élections

Loin de s'en défendre, le premier 
ministre. M René Lévesque, avait 
rappelé à M Gratton que la nomina­
tion des présidents d'élections est une 
prérogative du Conseil des ministres, 
ajoutant qu'il y aurait peut-être d'au­
tres "limogeages”.

Le premier ministre avait même

Le député péquiste de Rimouski 
se dit gêné par la loi de zonage

par Marc LESTAGE
Bien qu il ait l'intention de 

voter en faveur de la loi sur 
la protection du territoire 
agricole conformément à la 
ligne de son parti, le député 
péquiste de Rimouski, M 
Alain Marcoux, se dit "géné” 
par ce projet de loi qui ne 
respecte aucunement plu­
sieurs des souhaits exprimés 
par les régions éloignées du­
rant la consultation du mi­
nistre

Ivc député Marcoux a ex­
pliqué pourquoi il est contre 
cette loi et pourquoi il votera 
pour, dans le cadre du débat 
en .seconde lecture à l A-s- 
semblée nationale, hier.

.\insi. le député péquiste 
rappelle que la loi ignore 
complètement toutes les ré­
gions périphériques du Qué- 
tiec, qu elle ne tient aucune­
ment compte d un éventuel 
programme global d aména­
gement du territoire; qu elle 
ne fait aucune distinction 
quant aux caractères régio­
naux du Québec et qu elle 
écarte toute velléité de dé­
centralisation administrative 
en créant un super- 
organisme provincial.

Pour appuyer son argumen­
tation, M Marcoux référé 
régulièrement à des extraits 
de mémoires qui ont été 
présentés aux ministre Garon 
dans le cadre de sa tournée

provinciale, avant le dépôt 
de la loi 90

LL'PA du Bas-Saint- 
Laurent. entre autres, disait 
au ministre: "Nous croyons 
que le problème du zonage 
agricole est d'autant plus 
important pour notre région 
que. selon les statistiques de 
1977, nous comptions, pour le 
territoire de la région 01, 
près de 11 pour 100 des sols 
arables défrichés de l'ensem­
ble du Québec. L'agriculture 
dans cette partie de la pro­
vince engendre 35 pour 100 
de l'ensemble de l activité du 
secteur manufacturier tout 
en générant 28 pour 100 des 
salaires."

La agronomes du 
Saguenay—l-ac-Saint-Jean et 
le CRD du Nord-Ouest insis­
taient également dans leurs 
représentations sur la néces­
sité de ' couvrir tout le terri­
toire avec te zonage '.

' Il faudrait être insouciant 
pour négliger plus longtemps 
les terres de 1 Est du Québec, 
du Saguenay—Lac-Saint-Jean 
et de l'Abitibi- 
Témiscamingue”, selon le 
député Marcoux.

L UPA

11 importe d ailleurs de 
signaler à cet effet que les 
fédérations affiliées à 1 LTA
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admis qu il était possible que les deux 
tiers des nouveaux présidents d'elec­
tions nommés récemment "peuvent 
être identifiés comme des péquistes", 
mais il ne voit là rien d'anormal. "Ils 
ont le droit de vivre comme les 
autres”, devait-il expliquer

Hier, M Gratton est revenu à la 
charge pour demander au premier 
ministre de démettre de ses fonctions 
le nouveau président d'élections du 
comté de Hull .Apparemment agacé 
par l'insistance du député de Gati­
neau, M Lévesque a même eu à un 
certain moment de "gros mots” à 
l'endroit de ce dernier, le qualifiant 
de malpropre” et de "salaud"', ce que 
.M Gratton n'a évidemment pas digéré.

M Lévesque a toutefois refusé de 
retirer ses paroles, expliquant que le 
qualificatif de malpropre' s appli­
quait non pas à la personne du député

devront d une certaine façon 
livrer cette bataille sur leur 
propre terrain puisque le 
Conseil général de cette cen­
trale syndicale n'a pas relevé 
ce problème avec beaucoup 
d énergie dans ses commen­
taires à la suite de la publi­
cation de la loi 90.

Selon l’économiste respon­
sable du dossier à l'UPA. M. 
Mario Dumais, il semble que 
toutes les régions du Québec 
pourront éventuellement 
être couvertes par la loi de 
zonage quand le travail tech­
nique de compilation des 
données aura été complété.

De plus, il semble que le 
Conseil général de l’L'P.L a 
reçu favorablement les expli­
cations de Me Pierre-I.uc 
Blain à 1 effet qu un rattra­
page ■ sera possible dans les 
régions qui seront désignées 
plus tard, en vertu de l'arti­
cle 31 de la loi qui concède 
un caractère de rétroactivité, 
au 9 novembre 1978, aux 
chapitres de la loi référant à 
des utilisations dérogatoires.

Les réglons
Malgré cette explication, il 

semble bien que les régions 
auraient préféré que la loi 
s applique chez eux immé­
diatement et constitue la pre­
mière étape d un programme

d ensemble d aménagemeui 
du territoire.
Participation

Le député péquiste de Ri- 
mouski insiste également sur 
l'importance de faire partici­
per les gens du milieu” à 
l'administration de cette loi 
de façon "que la réforme 
parfaite en théorie, pensée et 
administrée au centre, et 
d’autre part, adaptée aux 
multiples facettes des ré­
gions du Québec soit admi­
nistrée en région ou avec des 
représentants des régions”, 
selon le propos de M. 
Marcoux.

Le député a d'ailleurs fait 
cunnaitre son intention de

suggérer quelques amende­
ments à la loi. i)our corriger 
ees faiblesses, au cours de 
1 etude article par article du 
projet de loi

Le député pense à deux 
hypothèses valables. La pre­
mière consiste à créer quel­
ques commissions régionales 
et une commission nationale 
comme instance d'appel.

La seconde consiste à creer 
une seule commission pro­
vinciale formée de membres 
permanents et de membres
flottants’ venant des ré­

gions pour participer lorsque 
necessaire aux décisions con­
cernant leur région

M, Alain Marcoux, député péquiste 
de Rimouski.

(ce qui aurait été anti-parlementairei 
mais à ses propos (ce qui n'était pas 
anti-parlementaire)'

M Lévesque reprocherait en parti 
culier a M Gratton d avoir étalé en 
Chambre certains aspects de la vie 
privée de M Côté par le biais de ses 
questions.

La veille, M. Lévesque avait laisse 
entendre qu il n'était pas certain que 
son gouvernement change le mode 
actuel de nomination des présidents 
d élections pour confier cette respon­
sabilité au (lirecteur général des élec­
tions

M. Lévesque portait ainsi un dur 
coup aux travaux du comité Dussault 
sur la réforme électorale, qui recom 
mandait que la nomination des prési­
dents d élections ne relève non plus 
du Conseil des ministres, mais du 
directeur général des élections, qui 
pourrait procéder par voie de con­
cours.

Loin d endosser cette recomman­
dation, M. Lévesque s'est montré plus 
que reticent. Il est loin d être enten­
du. devait-il souligner, qu'on va entrer 
dans un autre système de concours par 
rapport à des fonctions comme celles 
là. On verra en temps et lieu mais 
peut-être que la recommandation (du 
rapport Dussault) n'est pas nécessaire­
ment celle qui sera adoptée '.

Cette recommandation est pour­
tant 1 une des plus importantes faites 
par le comité Dussault, composé de 
quatre représentants de la majorité 
ministérielle et de deux représentants 
de l'opposition. I-es autres ont trait à 
l'élargissement de 1 exercice du droit 
de vote à certaines catégories de 
citoyens (détenus, handicapés), au res­
serrement des règles de mise en 
candidature et à une nouvelle formule 
de sélection des énumérateurs.

Voici 
bop,sec
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-q-'il hii ad..imr -s'n luim, Ln village qui a 
inspiu ses tt.ulitlons à une iiwup.ie i|ni 
l a rendu eéli-hre.

lubff SI Antoine *bW

...du fangeux villa^ de Saii>t-Ai>toii>5 Abbé.
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10^40 % de rabais!
Ensembles de draps 

t taies d’oreillers
4jours seulement

faciliter 
vos achats
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2 modèles de draps... 
à vous de choisir!

Voia venu le grand solde de draps que 
vous attendiez! Profitez de nos bas pnx 
pour acheter un ou plusieurs ensembles 
Tfuprest II de Tex-Made en 50°o polyester. 
SO^'o coton Vous pourrez faire de beaux 
rêves dans le modèle "Old Yortc'' à motifs 
floraux sur fond écru ou le modèle 'Pavil- 
lon" à motifs de roses bleues ou launes sur 
carreaux Wares L’ensemble comprend

1 drap plat, 1 drap housse, 1 taie d’oreiller 
pour ht jumeau et 2 taies pour ht 2 places 
ou grand lit

Prix courant Woolco, Tens.: 
pour lit Jumeau: 24.86 
pour lit 2 places: 30.86; 
pour grand lit: 36.86

Prix spécial Woolco, Tens.

GUiRIES SIE ANNE GALERIES GHAGNON?960 boul 
SlR Anne. 
Gittard

0 'UkERIUPf U’.DI VAaCIf VEfiCHECi ilf 9ii a'8‘ jEUOl.’v’ENOSfOl 4' S"V=ûl ()>9‘ni;‘'

Rond poinl ,.,k vehez tu café rouce » ievis

de IpvIS 'r ou Ali CAFETERIA U MOISSON OCR 
rî' * CIFFARD POUR OEGUSTER UN LEGER 

'• • ‘ GOUTER OU UN COPIEUA REPAS

faits divers 
et justice

"Barbu"vu 
près du 
dépotoir

MONTREAL (PO — Pour la 
SOI onde fuis en autant de 
jour', il a etc question, hier 
au cours du procès du couple 
Valenie. accuse de I enleve­
ment et de la sequestration 
de M Charles Manon, d un 
personnage barbu âgé d'une 
cinquantaine d'années res­
semblant au gérant de crédit 
de la Caisse populaire de 
Sherbrooke-Est

M Edgar Blais, un bû­
cheron de Notre-Dame-des- 
Bois. a en effet déclaré qu'en 
septembre 1977, il s’etait ren­
du a un dépotoir près de son 
village, et qu il y avait 
aperçu un homme barbu res 
semblant étrangement à des 
photos qu'il avait déjà vues 
dans des journaux

De retour chei lui. et apres 
vérification dans les diffe­
rents quotidiens, il avait de­
clare a sa femme que le 
personnage ressemblait a M 
Marion Et son epouse de lui 
dire. Es-tu malade'’ , il au­
rait répliqué; "Ca se peut "

Se disant très ému par eet 
événement, M Blais était 
retourné sur place la semai­
ne suivante pour une partie 
de chasse, au cours de la­
quelle il a tiré une douzaine 
de loups de feu II a encore 
revu le mjsterieux barbu qui, 
cette fois, était assis dans 
une camionnette sans rien 
faire de particulier Reve­
nant chez lui, il a une fois de 
plus comparé ce qu il avait 
vu avec des photos de M 
Manon, disant au tribunal

qu il ne s attendait pas à 
voir un tel visage d.ins le 
dépotoir

Autres témoignages

De son cote, une autre 
technicienne en cardiologie 
a I hôpital Saint-Vincent-dc 
Paul de Sherbrooke, Mlle 
Denise Dupuis, a déclaré 
qu elle avait fait subir un 
cardiogramme a M Manon, 
peu apres •■on hospitalisa 
lion et qu elle n avait rien 
remarqué de particulier aux 
chevilles du patient

Pour sa part, l'aide- 
infirmier Gilles Auger, qui 
avait eu à donner le bain à 
1 otage Marion, peu après son 
arrivée à l'hôpital, a révélé 
que celui-ci était très sale et 
que. même apré« avoir chan­
ge 1 eau à quatre repri.-es, 
celle-ci était encore noire la 
derniere fois

Il a affirme n avoir remar­
que aucune marque particu­
lière "-ur le corps de son 
patient, sauf que celui-ci 
avait comme des ' boutons 
rouge.s" sur les mains et sur 
les pieds Quant aux chevil­
les, en autant qu il s'en sou 
vienne, elles ne présentaient 
aucun signe particulier. Se­
lon lui. M Manon lui a 
semble normal, sachant fort 
bien ou il était Di'-ant qu il 
n est pas curieux de nature, 
il n a pas pousse davantage* 
I inve.stigation du patient 
qu on lui avait confie

Vient ensuite a la barre un 
bûcheron de Notre Damo- 
des-Bois. M laonel Langlois, 
qui dit avoir rte clevé avec 
1 accuse Claude Valence

Il se 'ouvicnt qu en 1976, 
Valence avait passablement 
bûché sur son terrain, y cou­
pant notamment une impor­
tante qu.mtité de sapins, en 
prevision des Fêtes. C est 
Valence qui avait réussi a 
vendre pour lui sa maison et 
son terrain pour un montant 
de $2;i(X)0 'Très satisfait. M 
I^mglois lui avait verse une 
commission de S2,t<X)

Mystérieuse moto

Puis, les témoignages d un 
agent de conservation. M 
Germain Côte, et de son 
épouse Nicole ont permis 
d apprendre, qu en septem 
bre 1977. sur une route dans 
la région de Gould, une cer­
taine motocyclette portant 
deux per.sonnes y avait circu­
le Il n a pas efe^ possible de 
savoir qui étaient ces deux 
personnes Et si ces témoins 
ont communiqué cette Infor 
mat ion à la Sûreté du Que­
bec r est qu ils avaient lu 
dans les journaux qu on était 
a la recherche de personnes 
ayant vu «ette moto

Bien qu il n ait pu dire s il 
« agissait d hommes ou de 
femmes le témoin a cepen­
dant assuré que ce n était 
pas Claude Valence vu qu il 
le connaît depuis 1972

Puis ce fut au tour d un 
mesurc’ur de bois de Gould 
M Laurent Rousseau, qui le 
IS sopii-mbre 1977, aurait vu 
3 deux ou trois reprises, sur 
le chemin de la Domt.ir une 
.auto brune aver un toit en 
vinvie pâle
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Enquête sur une visite policière au Pompernick

Un témoin affirme que les 
policiers lui ont tapé dessus

par Roch OESGAGNE

Le cabaret Fompernick de 
la cute d Abraham à Quebec 
e't complètement d!>paru du 
decor, mai> il fait encore 
parler, par les ecénemènfs 
malheureux qui s'y .'ont de- 
roulés

portée par un dénommé 
Ca.ston Dufresne contre qua 
tre membres de la police 
municipale de Québec, le 
-errent Hené Paquet et les 
ayents Daniel U'.Anjou. Rey- 
nald Bastonnais et Richard 
Renaud, est a 1 origine de 
relte enquete instituée par la

C est le propriétaire du 
cabaret Pompernick. M Yvon 
Couture, qui avait déclenché 
1 alarme d urgence, crai­
gnant que l’engueulade et le 
tiraillage qui se produisit 
vers 4h30 du matin le 12 
juillet 1977 dégénèrent en 
veritable bagarre, entre Du-

V

; ’ V -

Ijt Sulfil. ffillen tafond

Le sergent Rene Paquet et les agents Richard Renaud et Reynaid Bastonnais.

.Ainsi, hier, la Commission 
de police du Quebec a ouvert 
une enquête en rapport avec 
une visite que des policiers 
de Québec effectuaient à cet 
endroit, la nuit du 12 juillet 
1977. pour J appréhender les 
acteurs d une altercation

Une plainte pour brutalité

Commission de police. .Apres 
1 audition de deux témoins 
impliqué' dans la bataille 
qui a nécessite l intervention 
de la police. le juge Ouy 
Tremblay, assiste du commis- 
^airc Pierre Laforest. a 
ajourne l'audience au 9 jan 
Vier, alors que le plaignant 
sera interroge

fresne, le barman du club. 
Donald, alias Pierre Gagnon 
et lui-niéme.

Les trois comperes avaient 
pris de nombreuses consom­
mations ensemble avant et 
longtemps après lu fermeture 
du club et une bousciilaile se 
produisit au moment où Du­

fresne exigea encore une 
consommation

.A I arrivée des policiers, 
les esprits s étaient calmes a 
l'intérieur du cabaret, ou 
Couture. Gagnon et Dufresne 
Otaient embarres. Le gérant 
de 1 etablissement avait tout 
verrouillé en parlant et le 
proprietaire n avait pas ses 
clés. Ce sont les policiers qui 
les trouvèrent dans son auto­
mobile.

Pendant tout ce temps. Du­
fresne invectivait les poli­
ciers. en leur criant les inju­
res courantes: ' C,. de chiens, 
de cochons" De l'extérieur, 
un policier lui répondit;

Mon C .. quand on va le 
pogner, tu vas y goûter'

Toiiiours selon les témoi­
gnages. lors(|ue les policiers 
réussirent à pénétrer dans le 
bar. Coulure fut conduit à 
une auto-fantôme de la sûre­
té. Gagnon tut menotté et 
pousse dans un autre véhicu­
lé avec un coup de pied au 
derrière, et Dufresne reçut 
un solide coup de poing qui 
l'envoya au plancher

Par la suite, aux cellules de 
la centrale de police. Ga­
gnon, qui avait reçu un coup 
de poing a 1 estomac, a enten­
du Dufresne crier, à plu­
sieurs reprises. .Arrêtez, ar­
rêtez. j'.suis pas un bum'' 11 
I J vu passer, soutenu jiardes 
policiers à qui il demandait 
pourquoi ils lui avaient fait 
ça

Gagnon ne peut cependant 
identifier aucun des quatre 
policiers qui sont devant lui

J étais paralysé dit il, cx- 
pli<)uant sur une question du 
juge Tremblay, qu il n avait 
pas porté plainte, lui-même, 
parce qu il considérait que 
celait mutile 11 a meme

reconnu sa culpabilité, le 
lendemain, à une poursuite 
jiour dé.sordrc. en Cour muni­
cipale et versé $10 d amende.

Ces incidents ont déjà elv? 
étalés, une première fois les 
28 et 29 septembre, en Cour 
supérieure, puis lors des in­
vestigations menées par I en 
quêteur Yvon Lapointe de la 
Commission de police

.Me Jean Belleau a procède 
•lux interrogatoires pour la 
Commission de police, alors 
que Me Robert De Blois 
représentait les quatre poli­
ciers de la ville de Quebec

Le cabaret Pompernick. oû

se sont déroulés ces inci­
dents en juillet li>77. a etc 
rasé l'ar le feu. un an plus 
tard environ et celle semai­
ne. les debris de 1 immeuble 
ont Ote enleves-, 11 y a environ 
trois mois, le Commissariat 
des incendies de Quebec 
avait entrepris des fouilles 
laborieuses, mais les recher­
che- des experts furent dis- 
continuees

C'est egalement à cet en­
droit qu en avril 1978. un 
membre de la police de Que­
bec. 1 agent Carol Dufresne, 
était assailli et tué a coups 
de bâton parle ' bouncer' du 
cabaret

tj‘ Soleil, («illex l.jfond

Donald, alias Pierre Gagnon, barman du cabaret
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slush ?
«SIush» est un mot impropre. La chose 
en elle-même est très sale. C'est un me­
lange de boue, de neige et de calcium qui 
endommage sérieusement tapis et plan­
chers.
COMBATTEZ-LA EFFICACEMENT...

louez une
AC4RPET1E
ABSORB4N1E
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Accident mortel à Loretteville
Une femme de 57 ans dont I identité ne pouvait être dévoilée hier soir par la sùretc municipale de Quebec a 
succombé aux blessures subies dans une violente collision survenue vers 18h, sur le boulevard de la Colline, aux 
limites de Loretteville. Une autre femme a ete blessée grièvement dans cet accident. L'automobile qu elles 
occupaient a heurté violemment la benne d'un lourd camion immobilise le long de la voie

BEAUDET ET MARQUIS INC.

-ji-

Louis-E. Beauvais 
Ingénieur

Yvan Canac-Marquis 
Ingénieur

Gilles Lachance 
r.i.a.

La compagnie BEz\UDET & MARQUIS INC annonce la nomination de son nouvel 
executif:

M. Louis-E Beauvais occupe le poste de président.
M Yvan Canac-Marquis. celui de vice-président;
M Gilles Lachance, celui de secrétaire-trésorier.

De plu'?. M Louis Rompré. ing.. occupe le poste de directeur du scr\ice des travaux 
publics et de voirie

(ANN)

C

ACHETER 
UN FOYER 
SANS NOUS 
CONSULTER,
ÇA, C'EST UNE 
ERREURn.

FAIT SUR MESURE
EN MONTRE PRESENTEMENT AU STAnONNEMENT 
PLACE NOTRE-OAME. ANCIENNE-LORETTE. JUSQU A 
L^FIH OECEMBR^ _______

i ‘ V OUVERT TOUS LES JOURS EXCEPTE LE LUNDI

LES FOYERS

ragon
inc,

n 'U Québec: 515, tOe Avenus, East Broughton 
«Vi Usine. (418) 427-2543

Téi.; 658-1SOS

Fourme, installée, nettoyée, changée chaque semai­
ne. chaque quinzaine ou chaque mois

TOUJOURS PROPRE!
Vous évité trais d achat et ennuis d entretien 
Deux grandeurs 4' ■ 8,3' '5'
Choix do couleurs rouge et noir, beige et brun

Notre équipement ullramodeme nous per­
met de nettoyer rapidement et etticacement 
vos carpettes et tapis de fous genres. 
Estimation gratuite

Pour location ou nettoyage:
529-8497

mBMGEC
Filiale de Teinturerie Française Inc.

1460 Canardiére. Québec

■M

•'Selles • ’’enax^ KooleT.->-=...__^
• Lavabos sur colonnes • Bams romains ^Robinets

C^RAMiQUE OJisiNE 
DECmMSF
IMPORTATEUR DISTRIBUTEUR 
4220, 3e Ave. Ouest, 627-0122 
Place Laurier 653-2903

• Services de planification et de décoration gratuits
• Au-delà de 800 modèles de céramiques en magasin.
• Eviers de cuisine • Cuisines modernes -

f
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service 
de lu 
potce

du 1er au 7 décembre
SEMAINE

DELA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE

“N

POLICE

Intensification des patrouilles 

Vérification des véhicules et des conducteurs 

Vérification des ceintures de sécurité 

Intensification des radars 

Surveillance auprès des autobus scolaires

Après le 7 décembre, 
continuez à bien vous conduire!

Robert Patin est condamné 
à sept ans de pénitencier

par Marcel COLLARD

Robert Patin, âgé de 34 ans. 
a été condamné à sept ans de 
pénitencier, hier après-midi, 
pour l’homicide involontaire 
coupable de Mme Rita Ga­
gnon, âgée de 45 ans, morte 
le 31 mars 1978, mais dont le 
cadavre fut découvert seule­
ment le 14 mai, sur les 
battures de Beauport.

A la demande du procureur 
de la défense, le juge Ivan 
Mignault a recommandé que 
Patin soit incarcéré dans le 
secteur de Montréal, à proxi­
mité de Ville Brossard, où

vivent son épouse et ses deux 
enfants.

Le ministère public, repré­
senté par Me René de la 
Sablonnière, avait suggéré 
au juge d'imposer une sen­
tence de quatre ans de prison 
tenant compte du fait que les 
aveux de Patin constituaient 
la seule preuve incriminante 
et qu'il avait fourni les ren­
seignements conduisant à l'i­
dentification de la victime.

Reconnaissant qu'il eût été 
difficile de découvrir l'au­
teur du crime sans la collabo­
ration de l accusé, le juge 
Mignault a précisé qu’il vou­

lait donner à sa décision un 
aspect dissuasif et exem­
plaire.

Le juge a rappelé que le 
cadavre placé à l'intérieur 
de quatre sacs de poubelle et 
d'un sac de camping, lesté 
d’un poids de 15 livres, avait 
été retrouvé le 14 mai, sur les 
battures de Beauport Le dé­
tective Clément Léveillé 
avait dû faire appel aux 
journalistes pour être en me­
sure d identifier le cadavre. 
C est à ce moment que Patin 
communiqua avec M. Léveil­
lé, auquel il confia finale­
ment les circonstances de la 
mort

Patin raconta qu'il avait 
connu Mme Gagnon, un an 
plus tôt par correspondance, 
et que cette dernière s’était 
présentée comme étant d'ori­
gine suédoise. Il H vécu en 
concubinage avec Mme Ga­
gnon qui avait développé une 
certaine animosité à l'en­
droit d'un fils de M. Patin et 
à la suite d'un incident à ce 
propos le soir du 31 mars, 
Mme Gagnon, juste avant de 
quitter l'appartement, aurait 
giflé son compagnon. M. Pa­
tin aurait alors porté ses 
mains au cou de Mme Ga­
gnon. une dizaine de secon­
des. ce qui. aux dires du

médecin légiste, était suffi­
sant pour entraîner la mort.

L accusé a prétendu qu il 
avait noué une ceinture de 
manteau autour du cou de la 
victime pour dissimuler les 
traces de la strangulation par 
les mains.

La gifle, a ajouté le juge, 
fut la goutte qui fit déborder 
le vase puisque Patin, jus­
qu'à ce moment, et corroboré 
en cela par le rapport d un 
spécialiste, était considéré

Champagne envoyé à son procès
par Marcel COLLARD

André Champagne, âgé de 
28 ans, a été cité à son 
procès, en Cour supérieure, 
chambre criminelle, pour le 
meurtre de deux personnes, 
au cours d'un incendie sur­
venu à Dosquet, le 31 août 
1978.

Hier matin, en cour des 
sessions de ta paix, au palais 
de justice de Québec, le juge 
Louis Carrier a conclu à la 
suite de son enquête prélimi­
naire, que le ministère pu­
blic avait déposé suffisam­
ment d éléments appuyant 
l'accusation de meurtre et de 
préméditation pour en saisir 
un jury.

En effet, a noté le juge, 
Champagne fait lui-mème
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Cette année,
offrez un cadeau durable
de très grande qualité.

^/Uchette prend le plancher..

1 UN TAPIS COUVRE-LIT DE GRECE tisse de 
lame lonque mèche Le FLOKATI est chaud et 
soyeux Offert en plusieurs grandeurs
6X8 régulier S169.50 spécial S145.00

2 UN TAPIS A L orientale de Crossley- 
Karastan. 100% lame peignee
3 X 5 régulier $485 00 spécial S289.50

3 REVEILLONNEZ AU CHAUD, sur ces carpet­
tes en nylon et fibre acrylique, style moderne et 
classique Une nouveauté chez ROCHETTE 
6X9 régulier $189 95 spécial Si 54,00

4 UNE MERVEILLE DE LAINE NATURELLE DE 
L ALLEMAGNE DE L OUEST ces carpettes de 
tabrication artisanale, sont robustes chaudes, 
confortables et réversibles Elles conviennent a 
tous les décors Offertes en plusieurs grandeurs 
4X6 régulier $189 50 spécial S164 00

ËMILIEN 
ROCHETTE
La maison du Tapis à Québec 
555de la Couronne 5294164
»u CTI D « i* oon p»i,rah*m

mention dans .ses déclara­
tions aux enquêteurs de l'at­
mosphère créée par suite 
dune chicane de famille 
avec son épouse et ses beaux- 
parents. La situation attei­
gnit son point culminant lors­
que l'accusé vint à la maison 
de son beau-père, vers 15h. le 
31 août, pour s'enquérir au­
près de sa belle-soeur si Mme 
Jean-Marie Blouin était cou­
chée avec une cigarette, fai­
sant allusion à un incident 
précédent, alors qu elle au­
rait ainsi été a l'origine d'un 
début d incendie Peu apres, 
ayant reconduit sa petite fil­
le. Champagne aurait allumé 
l'incendie à l aide de son 
briquet

Voila, selon le juge, des 
éléments qui peuvent être 
soumis à l'appréciation d un 
jury.

L'incendie avait coûté la 
vie à Mme Jean-Marie 
Blüuin, âgée de 38 ans. la 
mère de son épouse, et à Ta 
petite Jinny Blouin, âgée de 
trois ans

Me Carol St-CyT. procureur 
du ministère public, s'est 
objecté à la remise en liberté 
de Nadeau.

Cependant, circonstance 
assez particulière, la requête 
fut inscrite à la salle des 
assises (en présence d une 
sténographe), alors que d'ha­
bitude. une telle démarche a 
lieu dans le bureau du juge.

en presenci 
seulement

d un greffier

Requête de 
Patrice Nadeau

Me P.-.\ Rousseau s est 
adressé à la Cour supérieure, 
hier midi, pour obtenir la 
libération de Patrice Na­
deau. en attendant que ce 
dernier subisse son procès 
sous une accusation de meur­
tre au premier degré de son 
épouse. France Caron- 
Nadeau. âgée de 25 ans. le 2 
août, à Sainte-Brigitle-de- 
Laval.

ijt Soifil, r.iUes
Patnœ NADEAU

^ - 
Lafond

.Autre circonstance assez 
particulière et qui n a pas 
été expliquée, le juge René 
Letarte. de son propre chef, 
s'est prévalu d'une ordon­
nance de non-publication, ce 
qui nous empêche de relater 
les motifs et les arguments 
invoqués dans le dossier

l,a décision du juge Letarte 
doit être rendue au cours des 
prochaines heures-

Intérêt pour 
les débats 
télévisés

(PC) — L'n mois après le 
début de la télédiffusion des 
débats à l'.Assembléc natio­
nale. 38 1 pour 100 des Qué­
bécois consultés déclaraient 
les avoir regardés au moins 
une fois

C est ce que révéle un 
sondage téléphonique réali­
sé par 1 Institut de cueillette 
de l information, de Mont­
réal. pour lecompte de Radio- 
Quebec

Cette étude s'est déroulée 
les 2, 3 et 4 novembre der­
niers auprès de 623 répon­
dants dans les régions de 
Québec, Montréal et Hull.

Dans la région de Québec. 
45,2 pour 100 des répondants 
ont déclaré avoir regardé les 
débats au moins une fois.

\t‘ vilfil. Jpan-Marif

Robert PATIN

comme un homme tranquille, 
sachant encaisser les coups 
sans broncher

Par ailleurs, avant de pro 
noncer la sentence pour le 
crime punissable de la pri 
son à perpétuité, le juge a 
repris une allégation de Me 
.Alain Morand, précisant que 
Patin sera l'objet d'un ordre 
de déportation à la sortie de 
prison. D'origine française, 
M Patin vit au Canada de­
puis huit ans, et il n a pas 
demandé à être reconnu ci­
toyen canadien.

Le ministère public avait 
d abord porté une accu.sation 
de meurtre sans prémédita­
tion et il avait été cité à son 
procès aux assises

U' '■ ■ -.t

\ \ ' Importateurs at exportateurs

7467/ Trans-Canadienne/ IMontr^a I
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QU'ANNONCE 

' A LA 
"TEiivisioN

annonce pour 2 jours seulement sa

GIGANTESQUE VENTE 
DE PEINTURES A L'HUILE

directement du grossiste à vous.

FAUT VOIR POUR Li CROIRE!
Pourquoi payer plus char oitors qu'un des plus impor- 

-.7’ ' fonh grossiras an oeuvras d'ort 
vous offre des paêHuras à 
' t'huila originalas da^très 

' haute quotité an plus 
d'un vaste choix d an- 

codramants à prix
CHOIX PARMI 

PLUS DE

2,500
TOILES TOUTES 

ORIGINALES NE PAYEZ PAS 
PLUS QUE

PAR TOILE

EGALEMENT, PEINTURES 24" x 48 " 
POUR DESSUS DE DIVAN 

PRIX A $|- 
PARTIR DE O GRATUITE

2 jours soulonionf, los samodl of 
dimancho 2 ot 3 déc, do lOh à 2lh

MOTIl LO(W$ ir ^
coNcohDi i/erniere

taas, Ploca Monlcolm ODDOrtUllité
Téf.t (418) 647-aM2 wppwriwiiiiw

Deux jaart > , aVOIlt
taitiadi et dbRancha

a et 3 décamiMa. noeil

D*s toWaoMX 4a volaix supériawra sent égoUmsnt disponiMas.
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, parsotsfMla 
Mcaptée.
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par J.-Claude RIVARD
»

Un relentib!>ant jucemenl 
rendu en janvier pur la Cour 
suprême du Canada, niant au 
federal le pouvoir de s'ini- 
miseer dans le commerce 
intra provini'ial des oeufs, 
vient d amener le Gouverne 
ment du Queber a songer a 
1 amendement de la lui sur la 
mise en marche des produits 
agricoles.

Le ministre québécois de 
1 Agriculture Jean Caron a 
en effet depose, cette se­
maine, le projet de lui 116 a 
1 Assemblée nationale Ce 
projet de loi est destiné à 
modifier fa loi actuelle 11974) 
pour permettre aux offices 
provinciaux de mise en mar­
ché de produits agricoles 
d'imposer et de percevoir 
(plus facilement) les frais ou 
redevances dans la conimer 
cialisation des produits de la 
ferme québécois, à I inté­
rieur du Québec. Le nouveau 
projet de loi a aussi pour but 
de renforcer les pouvoirs des 
offices de producteurs, en 
leur permettant notamment

de contingenter séparément 
et différemment la produc­
tion et la mise en marché, sur 
te plan intra-provincial

Le projet de loi Caron 
arrive cependant au plus fort 
de conflits excessivement 
vifs qui oppo.sent actuelle­
ment certains offices provin­
ciaux de mise en marche 
idans le domaine des iH‘ufs et 
du porc, par exemple) à des 
as.sociations de producteurs 
dissident.s (parmi les plus 
importants en volume de pro­
duction au Québc'cl lesquels 
n acceptent pas, pour une 
raison ou une autre, le joug 
impose par les organismes 
provinciaux. Cette "guerre" 
i|ui se fait à coups de proce­
dures judiciaires (poursuites 
penales, injonctions, outra­
ges au tribunal, saisies, etc . ) 
est particulièrement ardente 
dan-, les districts judiciaires 
de Montreal. Bedford. .Saint 
.lerome, Mont-Laurier, Mani- 
uaki. Saint Fran(,ois. Troi.s- 
Hivier<‘s et même Québec.'

Un retentissant jugement 
rendu en lanvier par la Cour

supreme du Canada, niant au 
fédéral le pouvoir de s’im­
miscer dans le commerce 
intra-provincial des oeufs, 
vient d amener le Gouverne­
ment du Quebec à songer à 
l'amendement de la loi sur la 
mise en marché des produits 
agricoles.

Le ministre québécois de 
l'Agnculture Jean Garon a 
en effet dépose, cette .se 
niaine, le projet de loi 116 a 
1 Assemblée nationale Ce 
projet de loi tst destiné à 
inoditier la loi actuelle (1974) 
pour permettre aux offices 
provinciaux de mise en mar­
che de produits agricoles 
d'imposer et de percevoir 
(plus facilement) les frais ou 
redevances dans la commer­
cialisation des produits de la 
forme québécois, a l'inte- 
rieur du (juebec lx‘ nouveau 
protêt de loi a aussi pour but 
de renforcer les pouvoirs des 
olfiees de producteurs en 
leur iiormettant notamment 
de contingenter séparément 
et différemment la produi 
tion et la mise on marche, sur 
le plan intra provincial

point
Le projet de loi Garon 

arrive cependant au plu.s fort 
de conflits excessivement 
vifs c)ui opposent actuelle­
ment certains offices provin­
ciaux de mise en marche 
(dan.s le domaine des oeufs et 
du porc, par exemple) à des 
associations de producteurs 
dissidents (parmi les plus 
importants en volume de pro­
duction au Québec) lesquels 
n acceptent pas, pour une 
raison ou une autre, le joug 
impose par les organismes 
pruviiiiiauA. Cette ''guerre 
qui se fait à coups de proce­
dures judiciaires (poursuites 
penales, injonctions, outra­
ges au tribunal, saisies, etc...) 
est particulièrement ardente 
dans les districts judiciaires 
de Montréal. Bedford. Saint- 
Jérome. Mont-Laurier, Mani- 
waki, Saint-François, Trois- 
Kiviereset meme Québec'

Dans 'on jugemeni de jan­
vier, la Cour suprême du 
Canada a confirmé, sur plu­
sieurs points, une décision 
rendu!' par la Cour d'appel 
de l'Ontario, rendant un jii 
gement déclaratoire sur la

Le CLSC de Lotbinière-Ouest 
n'a pas rejeté le rapport Ouimet

par Jean GARON

C'est aujourd hui que le conseil 
ij administration du CLSC de Loihi- 
nière-Ouesf étudiera chacune des 
recommandations du rapport de 
l'enquêteur Pierre Ouimet afin de 
faire connaître sa reaction au mi­
nistre des .Affaires sociale- Oenis 
Laruro. au debut de la «emaiiie 
prochaine

Le conseil n aurait donc pas 
déjà rejeté le rapport comme le 
laissait entendre hier une informa­
tion diffusée sur tes ondes d'une 
station radiohhonique de Québec.

M. Yves Tousignant de Saint- 
Pierre-les-Becquets et membre du 
conseil nous a fait savoir que la 
rencontre de jeudi soir au CLSC ne 
pouvait être considérée comme une 
reunion régulière du conseil pin- 
qu il n .V avait pa.s quonim

La reunion qm doit avoir lieu 
.lujüurd hui devait etre convoquée 
hier et tous les membres, y compris 
les dissidents, devaient être invites 
a V participer.

M Tousignant .) d ailleurs fait 
remarquer qu’il ne faudrait que la 
presence d’un seul des dissidents 
(Miur avoir le quorum soit un des 
deux représentants du personnel 
soit un des deux membres désignés 
par le lieutenant-gouverneur en 
conseil.

Un des organisateurs de la 
manifestation de mardi devant 1 A.s- 
scmblée nationale. M Tousignant 
considère personnellement que le 
rapport contient d excellentes re­
commandations mais qu'il ne fau­
drait pas s'attendre à ce qu elles 
soient acceptées en bloc

Le conseil voudrait donc proii

1er du moment de rellexion qui lui 
a été accorde par le ministre pour 
procéder à une etude point par 
point de toute la question

Il semble d autre part <iuo les 
maires de Lotbiniêre-Ouesi de me 
me que les cures seront convoques 
a une rencontre alin de prendre 
connaissance du rapport Ouimet

Le maire de Manseau. .M Nor­
mand Provencher, nous avait fait 
savoir jeudi qii il souhaitait la 
tenue d une telle rencontre en 
raison de leur implication dans le 
dossier. C'est M Provencher qui 
avait signé les télégrammes adres­
ses par les maires au ministre 
I.azure Ceux-ci appuyaient alors 
sans reserve le directeur-général. 
Bernard Corriveau. demandaient 
I errbauiho de médecins et la rou 
\erture immediate du CLSC

AVEC TOSHIBA vous AUREZ

MAGNÉTOSœPE...

MODELE
V-5310

ft

UTILISEZ LE POSTE 
TV QUE VOUS 
POSSEDEZ
L enregistrement Toshiba pos.sede 
une unite HF incorporée, qui vous 
permet d utiliser votre propre poste 
de TV pour la reproduction de 
I image et du son

/

ém
r "i

Vous pouvez désormais regarder vos programmes de tele à n importe quel moment Le nouveau 
magnétoscope à cassettes Toshiba vous permet d’enregistrer le son el I image TV aussi aisément 
qu'avec un magnetophone ordinaire La technologie de Toshiba non seulement vous permet d enre­
gistrer lacilement la télé, mats vous assure aussi une qualité exceptionnelle. Avec ses 1. 2 ou 3 
heures d enregistrement et sa minuterie incorporée, vous pouvez conserver des documentaires 
.-spéciaux et des spectacles qui Tont date", même si vous n êtes pas chez vous pour enregistrer (5ua- 
liie parfaite Valeur remarquable Ce sont les ’poinçons de garantie' du nouveau magnétoscope à 
cassettes couleurs de Toshiba

GARANTIE D'UN (1) AN SUR PIECES ET MAIN-D'OEUVRE

Vidéo-cassette» L-750. 
L-500 et L-250

NOUS AVONS EN 
MAGASIN UN CHOIX 
DE 10 RLMS D'ELVIS 
PRESLEY POUR LES 
SYSTEMES VHS ET 
BETAFORMAT

ELYIS PRESLEY

• UNE CAPACITE DE 3 HEURES 
ENTIERES
D ENREGISTREMENT

• DE BELLES IMAGES
• SI VOUS SAVEZ ENFONCER 

UNE TOUCHE. VOUS SAVEZ 
UTILISER LE V-5310

• MAINTENANT, VOUS POUVEZ 
VOIR UN PROGRAMME QUE 
VOUS N’AVEZ PAS EU LE 
TEMPS DE REGARDER

• REGARDEZ UN PROGRAMME 
ET ENREGISTREZ-EN UN 
AUTRE

POUR LES SONS DE VOTRE TEMPS

33145
MAIL SAINT-ROCH

• UNE BANDE (X)MPACTE ET 
BON MARCHE

. MEMOIRE AUTOMATIQUE 
POUR UN REPERAGE 
INSTANTANE

• ARRET ENTIEREMENT 
AUTOMATIQUE

• COMMANDE A DISTANCE DE 
LA PAUSE

. EN OPTION. CAMERA 
COULEUR

Ier étage 
Ois<^s "Pop'.

Classiques. Jazz.
Français. Oiébécois.
Folklore Intornatiorvil 

Entants. Cméma, Cassettes 
Pt 8 pistrrs pré enregistrées 

Arressoires ruban maqnétiqup 
cassettes, riettnyrbjrs 4 d'squos 

el aut'es
?e étage

Sa>on de haute t.deiiié 
et tétévisneiK

valeur legale et constitution- 
relle de lois, règlements et 
décrets canadiens et qnta- 
riens. relatifs à la mise en 
marché des oeufs produits 
dans cette province Ce juge­
ment avait ete rendu à la 
demande meme du conseil 
executif de l'Ontario

La Cour supreme a décidé 
que le federal, par 1 interme­
diaire de son Office de com 
merciaiisation des oeufs 
(I (XTO). ne peut deleguer a 
un office provincial de com­
mercialisation des produits 
agricoles les pouvoirs d im­
poser des quotas et de perce­
voir des cotisations en ce qui 
a trait au commerce infra- 
provincial. Mais elle a recon­
nu que le fédéral conserve 
ces pouvoirs en ce qui con­
cerne le commerce inler- 
provincial et international 
lies produits de la ferme 
Dans le cas d'espece, le juge­
ment concernait cette agence 
fédérale qu'est LOfficc cana­
dien de ( ommercialisation 
des oeufs (L'OCCO) dont le 
role est de reprendre tous 
Icssurliis provinciaux d oeufs 
pour les orienter vers le- 
usines de décoquillage(oeuls 
en poudrei

La Cour suprême a aussi 
décide que la délégation 
d'autorite faite par le federal 
à une régie provinciale pour 
la mise en marché de pro­
duits agricoles à l’échelle 
interprovinciale ou interna­
tionale est invalide pour cau­
se d inconstitutionnalité.

'foules les provinces 
étaient représentées devant 
la Cour supreme lorsqu on y 
a débattu "l’affaire des 
oeufs ontarienne.

L.» decision de la Cour 
suprême semble avoir réjoui 
un peu tout le monde. Sa 
portée nettement tavorabli- 
aux provinces a précise que 
les cotisation.-: imposées à 
chaque producteur ne consti­
tuaient ni un impôt, ni des 
taxes. Les offices provin­
ciaux. tel Fedeo, s’en sont 
réjouis en constatant la con­
sécration de la légitimité du 
système actuel et le renforce­
ment de la position prise par 
eux. Chez les associations de 
producteurs dissidents on 
s est également réjoui, mais 
pour autre chose Etant don 
né que leur production est 
presque exclusivement 
orientée vers le commerce 
local, on a réalisé que 1 on

sêst pratiquement affranchi 
de l’emprise exercée par le 
federal

Maintenant que la Cour 
suprême a reconnu aux pro­
vinces le pouvoir de créer

des offices chargés d’imposer 
des quotas et de percevoir 
des redevances sur tout ce 
qui se produit et se commer­
cialise dans une province, 
sur le plan agricole, le minis­

tre Garon a déposé un projet 
de loi destiné à conférer aux 
offices provinciaux les pou 
voirs requis pour exercer ce 
role, jusqu ici dévolu à des 
organismes fédéraux

Le 24 décembre, veille de Noël, 
Il sera trop tard pour votre

"Modeling"
Mesdames et Messieurs...

/■

k

C'EST MAINTENANT QU'IL FAUT 
VENIR NOUS VOIR'
VOS CHEVEUX SERONT PLUS BEAUX 
AVANT, PENDANT ET APRES 
LES FETES

Confiez-les à des experts..
Venard Paulin, démonstrateur au 
Concours Mondial de la Coiffure tenu en 
Allennagne, (Xrtobre 1978.

uenopoli
924,1re Avenue, Limoilou - 52^-0005
stationnement âi l’arriére du magasin.

(IIVKt.fX

VISA

/

\ <

iBAZAfti

Divan «rOUTANQ»
belge, brun, marine, vert 
spécial S199.99(rég 1239.00)

Lampe en métal
Jaune, vert, rouge, blanc 

spécial; dla 12 ’ - $19.99 (rég 124.99) 
dia 10” $14.99 (rég. 120.49) 

(avec fixture)

Bazar CUMULUS, 1106 rue St-Jean, (Vieux) Québec

5274
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Les professeurs de Laval 
proposent deux solutions

FARINE
TOUT USAGE

FIVE ROSES
SAC 3.5 kg

PRIX HABITUEL 1.51

ÉCONOMIE .28

r
PAPIER

D'ALUMINIUM
REYNOLDS

ROUL. 12" X 50

PRIX HABITUEL 1.21

ÉCONOMIE .28

TOMATES
DE CHOIX

AYLMER
BTE 28 OZ LIQ.

PRIX HABITUEL .58

V,
ÉCONOMIE .16

■m

r

SOUPE
HABITANT

AUX POIS OU 
AUX LEGUMES 

BTE 28 OZ LIQ.

PRIX HABITUEL .59

v.
ÉCONOMIE .18

Lundi 4 déc

Mardi le 5 déc
seulement

Ntous NOUS PESCRVOTJS LE DlfOIT OE LIMITER LES QUANTITES'
LES SUPEP^^A1^C^'ES DOMINION LIM'TEE

Pt . e-> • yuf.» |usq-j O lo et rofdi, l« A e* 5 dete>-we 1979 o 'oui If' S. [»'"W'<*»» wvont.
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Ooebee auw GALERIES CHAGNON. 300 Côte du Rouoge. Lev.t

Ça c’est du supermarché

ominion

par Jean Didier FESSOU
Vous avons pi'opttM* a 1 université 

l.aval la .sifinature, dans les jours ljui 
>uivent. d un eonlrat de travail d un un 
qui viendrait a écheaiu-e le 31 mai 1979 
ou la poursuite des neittM'iations fon­
dée.' 'ur nos demandes remamees et 
devant elxtutir a la spinature d une 
eonvenlmn eol’.ectivc d'une duree de 
trois années Si riiniversité rejetait 
1 une ou I autre de ees propxisitions. 
une assemlilée générale spéeiale des 
membres du SI’l’I. serait eonvuquw le 
15 janvier prochain Nos membres 
'eraieiil alors apptelés a accepter ou a 
rejeter les dernieres offres patronales 
et. seltin le cas, a prendre tous tes 
moyens de pression possibles, y corn 
(tris la greve l) ici le 15 ianvier 
1 université l.aval a le choix d en 
arriver a un reglement ou d'affronler 
le' ri'uues d une greve

(■ C'I en Cf' termes que M .laïque' 
Giiai (Htrle-parole du Syndieat des 
[trofesseurs de 1 université Laval, deti 
nis'ait la position du SPl’L et sa 
réponse aux offres patronales depo 
sées mardi liernier a la table de' 
négociations, au cours d une conféren 
ce (i informai ion, hier après-midi Ke 
(tonse qui avait ete transmise un peu 
plus lot au iiegocialeur de 1 université. 
M Pierre DeCelles. en présence du 
c.'inciliateiir Hubert C'hagnon

Deux choix
i;xplicitunt ta position du Syndicat

des professeurs, 
devait encore dire

M .lacques Ouay

Mardi dernier 1 université Laval 
nous a soumis trois (xossibilités: on en 
revient aux textes de I ancienne con 
veiition (lour te' (mints encore en 
litige, on accepte le' clauses dé(>0'ée' 
I ete dernier ou on négfK ie sur de 
nouvelle' pro(Mj'itions C est uneesfK- 
ce de menu de re'taurant chinois que 
nous ne pouvons accepter car Ic' 
nouvelles propositions de l'universile 
iiiarqueiil un très net reiul sur Lan 
i ienne convention ou sur les textes de 
1 ete dernier Cela ne eonstitiie pas 
une base valable pour une reprise 
intensive des négociation' ”

C C't (lourquoi le .Sl’L'L a de(X>se, 
hier malin, les deux pro()ositions sui­
vantes a la direction de 1 université la 
conclusion d une convention d un an 
ou la poursuite de' négociations sur la 
base lies proimsilioiis syndicales

Mal engages
Selon M .\tidre Cote, (iresident du 

Syndical des professeurs, les actuelles 
négociations sont très mal engagées et 
la nomination de M Pierre DeCelles a 
la \ice-presidenc*' de I université du 
tiuebec complique encore la 'ituation 
l'est (Jourquoi il vaudrait mieux que 
li‘s deux parties ' entendent et signent 
une convention d un an

Cette eonveiition eontiendrait les 
1res nombreux points ou il y a eu 
aceord et. 'ur lus points en litige, on 
laisserait le choix à I université entre 
le' textes de 1 ancienne convenlion ou 
les textes de ses plU' récentes contre

pro()ositions Kt. au printemps, sur une 
nouvelle base nous engagerions de 
nouvelles négociations ’

Un front commun
I) ICI une duaine de jours toute 

activité cessera sur le campus et selon 
M. Côte, il ny a ecrtaintement plus 
moyen de négocier convenablement 
Tandis que la signature d une cotiven 
non d une année jKiurrail se faire d'ici 
le a décembre

1) autre part, toujours (mur soute 
iiir I hypothèse d une convention col 
lective d'une année à laquelle ils 
semblent accorder leur préférence, les 
dirigeant-' du .SPIT, ont (ait remarquer 
que 1 université du Quebec et l'univer 
'ite laival négocieraient alors en iné 
me temps leur prixhaine convention 
collective, dés le printemps Evoquant 
par la la possibilité d un front 
commun

Dans le (irive. un ri-spoiisable du 
sPCt. taisait remarquer au S01J':iL 
qu un tel front commun obligerait sans 
doute le gouvernement a intervenir 
notamment en augmentant le montant 
des subventions quTi accorde aux 
université'

De son cote, un (mrte-parole de la 
direction de 1 université reconnaissait 
le bien fondé de cts point de vue en 
faisant remarquer que la plupart des 
point' encore en litige entre I univer 
site et le Syndicat des professeurs 
avaient de' incidenees financière'

Un cadeau de Télécâble de Québec 
à l’occasion des Fêtes*

Les frais
de raccordement au câble 

sont réduits de moitié

au lieu
du prix régulier 

de $20.00

Offrez-vous le câble: 
à vous-même 

à toute la famille 
à vos amis

f QQ pour les frais de raccorde* 
ment ET 3 mois d’abon­
nement (taxe incluse)

Voyez les meilleures émissions du Québec, du Canada
et des Etats-Unis.

Téléphonez à

529^93»
du lundi au vendredi jusqu à 8h p.m. 

et ie samedi jusqu’à 6h p.m.
* Pou» Iniit le mois de dccpmhre 1978

TEIECABIE

TELECABLE DE QUEBEC inc.
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DONOHUE INC.

LA GREVE A L'USINE DE CLERMONT
Depuis le 20 octobre dernier, il y a grève à l'usine de Clermont. Cette 
grève affecte non seulement LES EMPLOYES, LA COMPAGNIE ET SES 
CLIENTS, mais également LA POPULATION DE CHARLEVOIX. En 
conséquence, la compagnie se doit d'informer celle-ci sur les causes du 
présent conflit de travail.

LA COMPAGNIE
1. Augmentation de salaires:

— 47 cents l'heure pour 1978
— 43 cents l'heure pour 1979

2. Améliorations appréciables du régime de rentes, des vacances, du bien-être, des assurances et 
une clause sur la santé et la sécurité au travail.

3. Annonce d'un programme d'envergure pour améliorer'LES~CONDiTIONS DE TRAVAÏpà l'u­
sine et plus précisément pour diminuer le bruit et la chaleur.

Au cours de l'année 1978, les augmentations de salaires ci-dessus mentionnées furent acceptées par les employés dejquarante-huit (48)]usines sur 
cinquante-neuf (59) dans l'industrie des pâtes et papiers de l'Est du Canada, dont quatre (4) affiliées à la C.S.N. Donohuè’iÔFFRlTE^^ÉMËj 
.^EGLEMENT^QÜI CELUI ACCEPt| PARTÔyrDÂN'S"L'TNDÜSTRIË’;

Au 1er mai 1979, le taux horaire, payé aux employés à l 'usine de Clermont incluant l'offre déjà faite au syndicat, s'échelonnerai d'un minimum de $7.86 
l'heure à un maximum de $12.62] De plus, si l’on a|Oute;les bénéfices marginau)^^c'est-à-dire les primes de factions, les vacances, les congés, la partici­
pation de la compagnie au plan d'assurance et au régime de rente, lesquels représentent 30% du salaire, le coût annuel total par employé assumé par 
la compagnie s'établira!à un minimum de $20,436. et à un maximum dé '$3^^12.' Ce calcul ne tient pas compte du temps supplémentaire effectué 
par l'employé. Ces salaires se comparent avantageusement à ceux versés par nos compétiteurs à leurs employés.

1. Le syndicat demande 14 cents l'heure additionnels à cause d'une clause d'indexation incluse dans la dernière 
convention collective.
La compagnie ne peut accéder à cette demande pour les raisons suivantes:

a) Toutes les autres conventions dans l'industrie prévoyaient un facteur de protection ou formule d'indexation 
semblable à la nôtre, à l'effet qu'un certain montant serait payé si le coût de la vie excédait un niveau donné, 
mais[aucune compagnië| n'a effectué un déboursé à cette fin.
Deux (2) compagnies seulement ont accordé un montant forfaitaire, mais pour une raison spécifique de rattrapa­
ge, les salaires à ces deux (2) endroits étaient sensi blement inférieurs à ceux de Clermont.

b) En acceptant cette demande, Donohue paierait alors à ses employés un taux de 14 cents l'heure supérieur à celui 
des compétiteurs. Donohue est d'accord avec la parité salariale mais ne peut se permettre d'excéder les sa­
laires payés dans l'industrie.

2. Le syndicat demande une clause d'indexation qui, basée sur la hausse de l'indice des prix à la consommation des 
douze (12) derniers mois, soit 8.5%, représenterait, au 30 avril 1980, un taux horaire moyeniSÜPERIEÎJR DE $1.23fi' 
celui versé par nos compétiteurs et, par la suite, en se servant de la même formule et en autant que l'indice des prix 
à la consommation continue de croître au même rythme, l'écart, d'ici cinq (5) ans, dépasserait de $3.00 l'heure le 
taux horaire moyen payé dans l'industrie des pâtes et papiers.

La compagnie refuse cette demande pour les raisons suivantes:
a. Quarante-huit (48) usines ont, à date, obtenu un règlement SANS CLAUSE D'INDEXATION.
b. Présentement, dans l'industrie des pâtes et papiers, seule l'usine de Donohue est en grève en raison d'une 

demande d'indexation.
c. Si notre compagnie payait $1.23 l'heure de plus que ses compétiteurs, ainsi que le 14 cents tel que demandé par 

le syndicat, elle serait incapable de se moderniser, de demeurer compétitive et, à court terme, de maintenir les 
emplois actuels.

Donohue Inc. a la réputation de traiter équitablement son personnel. Elle entend bien conserver cette réputation. Par 
ailleurs, elle a également la responsabilité de maintenir sa position concurrentielle et de progresser dans le meilleur in­
térêt de toutes les parties en cause. ____ _____
Dû à ce conflit, la région est présentement privée d'une somme d'environ [TRENTE (30) MILLIONS DE DOLLARS 
que Donohue verse annuellement en salaires, achats locaux, bois et autres.
La compagnie, consciente de son rôle social dans Charlevoix, se devait d'expliquer à l'ensemble des citoyens les 
causes du conflit qui perturbe présentement toute l'économie régionale.
A la lumière de ces constatations, plusieurs se questionnent sur la raison d'être du conflit à l'usine de Clermont.

Le 30 novembre 1978 DONOHUE INC.
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Ici et là - f..r'/-'V '

Nitouche, la chatte de François 
Mathieu de Cap-Rouge, s'est mente 
le titre de meilleur Chartreux 
< Best uf breed”) au Canada pour 
I année 1977-1978 Ce titre est dé­
cerne par la Canadian Cat As'O- 
ciation

Prés de 75 pour 100 de la 
population de Toronto serait en 
faveur d un règlement municipal

obligeant le proprietaire d'un chien 
a ramasser les crottes de son meil­
leur ami. C est ce que révélé une 
enquête menee par 17 étudiants 
dans le cadre de .leunesse Canada 
au Travail. Les ‘<1'3 des citoyens 
-eraient en faveur de la castration 
et de la stérilisation des chiens.

A Londres, le Kennel Club a 
demandé à la police d enquêter sur 
des présumées corruption touchant

les juges dans les competitions 
canines

La ville de Toronto a laisse 
tomlier le reglement qui aurait 
limite a 2 le nombre de chiens par 
proprietaire De juin à octobre 1978, 
le conseil de ville a complètement 
changé son fusil d'épaule là-dessus.

la* service postal de Londres

annonce qu'une sérié de timbres 
présentant les chiens anglais seront 
emis en 1979.

Les Allemands croient avoir 
trouvé une solution au problème de 
I hygiène canine. Dans plusieurs 
villes, un trouve de.s distributrices 
de sacs et de pelles en carton à 
usage spécifique. Un ensemble coû­
te 35c

‘A*

La vie amoureuse des poissons tropicaux d'aquarium (3)

Le Copeina Arnold!
En collaboration avec l'Associa­

tion régionale des Aquariophiles de 
Québec, nous vous présentons une 
série de 5 articles sur la reproduc­
tion Pour obtenir des infamiations 
supplémentaires sur la question, 
vous pouver écrire à I Association 
12611. Mont-Joli. Ste-Foy, GIV lC4i

Le Copeina Amoldi (en anglais, 
le Splashing Tetra) est l'un des 
poissons d'aquarium les plus ex­
traordinaires qui soient en partie à 
cause de ses moeurs reproductrices 
très singulières.

La survivance des differentes

especes de poissons est assurée par 
l une des trois pratiques suivantes.

— Certaines especes, tels les 
Ciclilidés. assurent la protection de 
leurs rejetons.

— D'autres, tels les Danio.s, 
déposent et fertilisent tellement 
d oeufs qu'il y a toujours suffisam 
ment de survivants.

Une troisième categorie, ni 
agre^^lve. ni prolifique, assure sa 
survivance grâce à une technique 
ingénieuse, le couple dépose et 
fertilise ses oeufs hors de l'eau !.« 
Copeina .Amoldi est un bel exemple 
de ce dernier groupe

Sur une feuille

Dans la nature, le male choisit 
habituellement une feuille sur 
plombant l'eau de quelque 5 cm. 
puis y attire la femelle

lorsque celle-ci acquiesce, il 
sautent ensemble pour aller pondre 
et féconder une duaine d oeufs. Far 
la succion de leurs nageoires mouil­
lées, le mâle et la femelle peuvent

demeurer collés à la surface de 
ponte environ 10 secondes.

Le couple, retombé à l'eau, 
recommence sa performance une 
dizaine de fois. Tous les oeufs sont 
placés et collés uniformément les 
uns à côté des autres. Ceux-ci 
doivent .se développer hors de l'eau, 
sinon ils n'écloscnt pas. Au bout 
d'une heure, la ponte est terminée.

\rroser la progéniture

Si les oeufs sont hors de piorfée 
des autres poissons, il faut quand 
même les maintenir humides pour 
assurer leur survie.

Pour ce faire, le mâle, qui se 
tient un peu éloigné sous des 
plantes flottantes pour ne pas atti­
rer l'attention sur les oeufs, vient se 
placer rapidement sous ceux-ci tous 
les 15 a 20 minutes et les arrose de 
plusieurs coups de queue.

f.es oeufs éclosent au bout 
d environ 72 heures et les alevins 
tombent a l'eau où. pour près d une 
semaine, ils chercheront à s'abriter 
dans le fond de l aquarium.

Ce temps écoulé, ils se mettent 
a nager en groupe, à la recherche 
(1 infusoires

I

Chester, un Labrador de 6 ans, aime bien grimpier dans l'échelle A 
chaque jour, il aixompagne au travail son maître, Dave Coogan de 
Mountain Lakes (N.J.), un employé de la construction. Ici, Chester 
s’apprête à vérifier l'installation du toit!

Tribune libre
Une fois par mois, la chronique ' Dans t« sens 

«hi poil" fera place à une TRlBL'Tv'E LIBRE on 
noos présenterons vos opinions sur un su|eS 
donné. '

La première question débattue sera; Y-A-T-il. 
TROP DE CHIENS DANS NOS VILLES?

Nous recevrons vos lettres sur ce sujet jusqu'à 
la mi-décembre et nous les publieroas (en résumé 
si nécessaire) à la fin du mois.

Nous accepterons volontiers des suggestions sur 
des questions à débattre ultérieurement.

Ecrivez-nous à "Dans le sens du poil ’, Journal 
LE SOUElll., 3»é Est St-Va!lier, Québec. GIK 7J6. 
N'ouhliei pas de préciser votre nom, votre adresse 
et votre numéro de téléphone.

CORRECTIONS
Il S est glisse quelques erreurs dans notre cahier 
publicitaire publié samedi le 2 décembre, dans ce 
journal.

Page 1

ETABLI D'EPINETTE $
Vous aunez dû lire: 21 95

Page 10

PARE-ETINCELLES EN VERRE
Vous auriez dû lire BRONZE ANTIQUE au lieu de laiton 
brosse.

Page 11

LAMPE DE TABLE HAUTE INTENSITE
Vous auriez dü lire

LAMPE FLUORESCENTE,
1 tube No 2431 $■< *799
(notre prix reg $21.99) I /

A
bricoïeur

fONDUES

FIIET DE SAUMON 
AU CIDRE

BROCHEHES

I • HUITRES 
FRITES

CHANCE 
SUR

MANGEZ CHEZ NOUS ET GAGNEZ 
UN VOYAGE POUR 2 PERSONNES

à "la Barbade"
A«r.bv*ion de 4 repoi grofwU chaque semo.ne pe'idont 16 ".e 
mornes. Un des gognonts de choque semome sera él-gible ou 

tToge du voyoge

Ce firoge es» foit en colloborotion ovet

Sunflight
Ia- ntinuni I

lies sacanccs-snlcil.

V O Y * C 11

hi:l
AIR

ymm^iracle AiarLmm^ I
^ CORRECTIONS ^ |

11 s est glissé quelques erreurs dans notre supplément publici- I 
taire des Fêtes inséré dans le loumai d aujourd hui.
Page 1 ;
L arbre de Noël â St 9 99 ne comprend pas les décorations 
Page 3:
Le prix ord de la robe de chambre â St 2 88 pour garçon 
n aurait pas du paraître Certains magasins peuvent no pas 
ottrir les 2 modèles
Page 3:
Vu certains problèmes de livraison, les pantoufles de velours 
à S4 99 ne seront pas ottedes en magasin
Page 7:
Le prix de l'aspirateur GE a été réduit à $119 99, soit un rabais 
do $7 00 au total
Pour la poêle T.FaI, on aurait dû lire 10" de diamètre et non
12

Nous prions notre clientele d accepter nos excuses

un bon foyer 
d'adoption pour de bonnes 

composantes de chaînes stéréo

A;

le 450 foit partie d'une nouvelle série Harrrxin Kordon, 
dont les normes de conception, réalisation et vérification 
sont bien ou-cielà des notions conventionnelles de distor­
sion et divers (octeors qui font qu'un opporeil produit un 
rendernent supérieur oux outres Les opporeils Horrnon 
Kordon sont les plus précis |omais fobriqués dons le do- 
rxjine d® to musique

• 30 par connt

• Dpsign a baf*de ultra lorqe

• EuccHente lir^éorité de phose

Ou SOlA SOl du

1038, nj« Place Viger, 
Ste-Foy • 6S3-7768

S**''t* • Ho'T- r
* d'Ho' Dv’O ' P ^ «V

Qui coiffe aussi bien tes manne- 
cpns.les inconnues, les ctassic^jes. 
les chics.ies sages,les conserva- 
trices.les changeantes.tes petites 
jeunes tilles.tes grandes jeunes 
femmes, tes femmes toutcourt> 
tojtes tes femmes- marcfi prchat

SHAMPOOING BRUSHING .$10.00

MAITRE COIFFEUR 
COIFFEUR DESIGNER .. 
COIFFEUR DESIGNER 
SENIOR

$16.00 
. $2000

$2400

AÂÀ'RÇEl PELCHAT
COIfFURt

FVxe louner Queber 65i W .14

Un Cadeau
pour Vous ou vos amies

JUPONS
A LA TAILLE

Un seul prix

\

Régulier 
jusqu'à S8 9S

/'

• Modèles de 
fantaisie

• Comprenant les 
meilleures 
marques

• Blanc hpige et 
noir

• Tailles petite, 
moyenne et 
grande

( ll\K(.l.\

VISA

UVRAISOM PARTOUT 
Québec et Lévis

2 heures de 
stationnement gratuit

287, rue St-Joseph est - 522-1504
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C'est de deux des plus savoureuses fables de La 
Fontaine que s'inspirent les deux timbres avec 
surtaxe de France au profit de la Croix-Rouge

La France aura 
une production 
moins importante
par Raymond OUBE

(Collaboration spéciale)

Les Postes et Télécom­
munications qui sont, de­
puis quelques années sur­
tout. l'objet de vives criti­
ques à cause de l'abon­
dance annuelle de leur 
production philatélique 
se montreront l'an pro 
chain un peu plus modé­
rées La France en effet 
vient d annoncer un pro­
gramme qui ne compren­
dra que 36 timbres, soit 
beaucoup moins que cette 
année au cours de laquel­
le la quantité a dépassé 
la normale, à cause du 
lancement de l'émission 
de timbres courants por­
tant l'effigie de la Sabine. 
Le nombre 36 pourrait 
varier légèrement, car on 
pourrait y ajouter quel­
ques unités en cours de 
route selon que les événe­
ments le justifieront

Heviendront toutes les 
series traditionnelles, les 
unes qui remontent à de 
nombreuses années, les 
autres, plus récentes, 
comme la série "Ré­
gions' qui prendra fin 
avec quatre nouveaux 
timbres.

Ix;s trois émissions de 
timbres avec surtaxe tota­
liseront neuf timbres, 
comme suit:

1 — La Journée du 
timbre, une carte postale 
ancienne montrant F Hô­
tel des postes à Pans.

2 — Les personnages 
célèbres (six timbres) ho­
noreront successivement 
Georges Courteline (1858- 
19291, le maréchal La­
dislas de Bercheny (1869- 
1778). .\ndré Malraux 
(1901-1976), t,éon Jouhaux 
(1879-19.54), Simone Weil 
(1909-1943). Pierre Abé­
lard (1079-1142)

3 — La Croix-Rouge 
(deux timbres montrant 
deux Vitraux de l'église 
Ste-.Ieanne d Arc (ancien­
nement St-Vincent) à 
Rouen)

Les timbres-poste 

sans surtaxe
C'est en sept séries dif 

férentes que se divisent 
les 29 timbres sans 
surtaxe;

1 — I-i série artistique 
(deux figurines) ' Diane 
au bain " sculpture du 
Musée de la Renaissance 
(Château d Ecouen) et 
une oeuvre de Pissarro

2 — I.a série Création 
artistique- deux figuri­
nes, des oeucTes de Salva­
dor Dali et de Chapelain- 
Midy

3 — La série Europa 
'deux figurines) relatives 
a 1 histoire du service des 
PTT Boule de Moulins et 
.■\viation postale intérieur 
(l'avion Simoun)

4 — La série touristique 
(cinq figurines). Grotte de 
Miaux (Ariége) Palais des 
rois de Majorque à Perpi­
gnan (Pyrénées orienta­
les) Moulin de Steen- 
vonrdc (Nord) .5uray 
(.Morbihan) une abbaye 
normande.

5 — Les commémoratifs 
et divers (16 figurines). Le 
Palais royal, Victor Se 
galon (1878-1919), 150e an

niversaire de la fondation 
de 1 Ecole centrale des 
arts et manufactures; 
Francisque Poulbot (1879- 
1946), le congrès national 
de la Fédération des so­
ciétés philatéliques fran­
çaises à Nantes; le Parle­
ment européen (élection 
au suffrage universel; le 
Salon de l'aéronautique 
et de l'espace, le temple 
de Borobudur; l'Année 
internationale de l'en­
fant; les Floralies inter­
nationales de la Martini­
que; 3e Exposition mon­
diale des télécommunica­
tions TELECOM 79

S ajoutent un timbre 
consacré à l'abeille dans 
la série Nature et quatre 
timbres pour la série 
"Régions"- La Corse, la 

Guadeloupe, la Lorraine 
et Provence-.Alpes-Côte 
d'.Azur

Les dates de parution et 
la valeur des timbres se­
ront connues plus tard.

Au Canada

Le ministre des Postes, 
quoique cela était à pré­
voir, a sans doute pris un 
peu toute la population 
canadienne par surprise 
lorsqu'il a annoncé en 
début de semaine derniè­
re une augmentation du 
tarif postal qui passe de 
14 à 17 cents pour le 
courrier à l'intérieur du 
pays ainsi qu'aux Etats- 
Unis et de 30 à 35 cents 
pour le courrier à l'exté­
rieur par la poste aérien­
ne. Ces nouveaux tarifs 
entreront en vigueur le 
1er avril prochain, soit 
exactement un an après 
une hausse de deux cents 
(12 à 14 cents) et de cinq 
cents (25 à 30 cents). Et on 
peut s'imaginer que ce 
n'est pas fini et que d'au­
tres augmentations sui­
vront au cours des an­
nées, peu importe que les 
Postes deviennent ou pas 
"société de la Couronne".

Le ministre des Postes, 
M Gilles Lamontagne, de­
vait rendre public, hier 
soir, le programme phila­
télique canadien pour 
1 année 1979. à l'occasion 
d une manifestation mar­
quant le 1er anniversaire 
de l'ouverture de la "Mai­
son de la poste" à Mont­
réal. Nous en reparlerons 
la semaine prochaine

■Au sujet du tarif postal, 
disons qu'il aura triplé en 
10 ans II en coûtait cinq 
cents en 1967 pour l'af­
franchissement du cour­
rier domestique et 15 
cents pour le courrier par 
poste aérienne. Pour cet­
te catégorie c'est un peu 
plus du double

A la SPQ
La prochaine réunion 

de la Société philatélique 
de Québec aura lieu mer­
credi prochain au sous- 
sol de l'église St-Charles- 
Garnier. Au programme, 
une mini-exposition, mon­
trant une spécialité de 
Mme Lola Caron, qui re­
cherche sans cesse les 
timbres canadiens por 
tant une belle oblitéra­
tion Québec"

Le nouveau bulletin de 
la société a été distribué 
aux membres, qui en ap­
précieront sans doute le 
contenu et l'abondance 
d informations

Il se tranche le doigt
WINDHOEK, Sud Ouest 

africain (AP) — Mordu à la 
main par un serpent véni- 
meux. un adolescent de 17 
ans n a pn' hésité il s'e^t 
cmp.iré d une hache et s est 
-ertmnne le deigt

1..I mur-iire a ete plus 
doiibiiireuse que le eoup de 
haehe , a confié ftanie Koch

Manifestation de cégépiens, sur 
ia coiiine pariementaire, mardi
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par Roch DESGAGNE
Pendant que le niini.stre de 

I Education du Quebec M 
Jacques-Yvan Morin trouve 
les cegépiens naïfs de penser 
pouvoir chambarder les prio 
niés sociales du gouverne 
ment, les dirigeants du mou 
vement de revendication étu 
diante, eux, se préparent à 
envahir la colline parlemen 
taire, mardi prochain

A une session d'informa­
tion ou il convoquait la pres- 
.se, hier, à Montrral, le minis­
tre de l'E'ucation a indiqué 
qu il ne fra rien pour forcer 
le retour en classe des cége- 
piens. qu'il considère, par 
ailleurs plutôt na'ifs de récla­
mer la gratuité des frais 
collégiaux et universitaires 
et le remplacement du pro­
gramme de prêts etudiants 
actuel par un système de 
subventions

M Morin admet que le 
système des prêts—bourses 
devrait, naturellement, être 
constamment amélioré, mais 
pas au point de bouleverser 
les autres priorités gouverne­
mentales

Si les cegepiens croient 
qu ils peuvent forcer le gou 
vernement à modifier sa liste 
de priorités sociales, c'est 
tout simplement de la naive­
te de leur part, parce que 
nous n'avons tout simple­
ment pas les sommes néces­
saires . a fait savoir le minis­
tre de I Education

Ralliement à Québec

Les dirigeants de l'Associa­
tion nationale des etudiants 
du Quebec concentrent pour 
le moment tous leurs efforts 
sur la préparation d un ral­
liement qui devrait amener 
plusieurs milliers d'étu­
diants de tous les coins de la 
province devant le parle­
ment, mardi soir. Le rassem­
blement est prevu pour 
18h3ü, au parc Victoria, et le 
défilé se dirigera ver^ la 
haute-ville de Quebec une 
heure plus tard

La manifestation devant le 
parlement de Québec regrou­
pera des étudiants de tous 
les cégep en grève, en lock- 
out ou non, que des confrères 
de plusieurs universités, ain­
si que des représentants de 
mouvements d'enseignants 
(lui se sont ralliés à la cause 
des cégépiens

Hier, la Federation natio­
nale des enseignants du Qué­
bec (FNE(^—eSN) qui re 
groupe la majorité des enseï 
gnants de cégep a donné son 
entier appui aux étudiants 
dans leurs revendications 
pour obtenir une reforme du 
regime des prêts et bourses.

29 cégep sur 46

Selon le releve établi hier 
soir par le journal LE SO­
LEIL en collaboration avec 
les bureaux de I A.NEQ à 
Quebec et Montréal. 29 cégep 
sont en grève ou en lock-out. 
présentement, et on estime à 
près de 100,000 le nombre 
d étudiants touchés par le 
mouvement de débrayage On 
inclut dans ce chiffre global 
les étudiants de l'UQ.AM eii 
lock-out et ceux de trois 
facultés de l'universilé Laval 
à Quebec

retour en classe, on estime 
qu il s'est résorbé D’ail­
leurs. ce phénomène pourra 
>e poursuivre puisque dans 
la (ilupart des institutions.

les grèves .sont votees pour 
un nombre de jours determi­
ne, et les étudiants qui ren­
trent en classe sont appelés à 
reprendre un vote, selon la

situation qui prévaut dans 
l'ensemble du mouvement de 
revendication étudiante, ex­
pliquent les dirigeants de 
I ANEQ

La presse tenue à Técart 
de négociations de la CEQ

par Claude 
VAILLANCOURT

Les journalistes sont désor­
mais exclus des assemblées 
relatives au deroulement des 
négociations des enseignants 
de commissions scolaires re­
groupes au sein de la Centra­
le de l'enseignement du Qué­
bec (CEQ)

Cette volte-face de la Com­
mission des enseignants de 
commissions scolaires 
(CECS). l'ancienne Commis­
sion de négociation, lors de 
la dernière ronde de pour­
parlers dans la fonction pu­
blique et parapublique, tient 
au nait que les participants 
ne prisent guère de voir 
etaler dans le public certai­

nes interpretations formu­
lées par des membres lors de 
ces sessions tout comme ils 
craignent une information 
devancee de leurs faits et 
gestes

Ce n est pas un vote de 
non-confiance envers les 
journalistes", a explique au 
SOLEIL le président de la 
CECS. M .-André Mathieu.

mais nous préférons vous 
informer de nos décisions à 
l'issue des débats"

Jusqu'à maintenant, la CEQ 
soulignait bien le caractère 
démocratique et ouvert de 
ses sessions et s'enorgueillis­
sait de ne pas faire comme 
les autres en acceptant la 
présence des journalistes à

ses débats, A quelques repri­
ses seulement, avait-on exclu 
les repre.sentants de la pres­
se et cela avait causé bien du 
remue-rnenage au sein de la 
centrale

La CECS réunit les presi­
dents de chacun des syndi­
cats d enseignants de com- 
missions scolaires C'est 
1 instance décisionnelle en 
matière de négociation C'est 
elle qui détermine le conte­
nu des cahiers de revendica­
tion. élabore les compromis 
et la stratégie

• Ces employés travr^illent 
pour le Syndicat d' ’'ensei­
gnement du Sud-ouest (ré­
gion de Hull) et sont en grève 
depuis huit semaines

NE PERDEZ PLUS VOS CHEVEUX!
CLINIQUE GRATUITE DE CUIR CHEVELU 

à Québec, lundi 4 décembre seulement

POUR HOAWES ET FEvmES

"Conservez vos cheveux"
Ne vous résignez pas — Informez-vous!

De nos |Ours« ou moyen d'un traitement répondu au payi, li n'y 
O pas de raisons de vous résigner à perdre vos cheveux... et 
devenir éventueMement chauve Voyez M. Cordinot, lundi 4 
décembre pour un exomen et des conseils gratuits. Vous serez 
convairvu du succès possible et de l'intérêt que l'on porte ô 
votre problème de cheveux qu'importe so noture

— Tombot dê chovoui — Chovoux stet ou huilfui
axcosiive

— Pilliculoi — Cuir chovolu qui domongê
Les spécialistes des cheveux et du cuir chevelu tiendront 

leur clinique gratuite des cheveux et du cuir chevek) au Château 
Frontenoc, lundi 4 décembre seulement, entre 2 heures de Ta- 
prés-midi et 8 heures du soir.

Tous les examens ont lieu dons l intimité. Il n'y o aucune 
obligation de votre part Pas de rendez-vous nécessaire 
Demandez le numéro de chambre de M Cordinot au bureou 
principal de l'hôtel ___________________________

Képargne-logement 
à la Banque Rovale 

àdeuxcbst
doublenient avantageux!

à 1 hôpital, oil les chirurgiens 
ont achevé l'amputation pour 
empêcher une infection.

Dame Koch collectionne 
lev reptiles et celui qui I a 
mordu venait de lii( être 
offert II avait entrepris de 
lui faire cracher son venin 
I/T'que le -erpent > est finis 
qiiement lihéré et 1 a mordu.

Quant au mouvement de

Cw pi)lir VOU5 iotfe <or'na(lfe

du 'r>c>nde oWtooiton d’ofhol
50»n»*>ps OU5AI

oWitère^ du Canodo Irxiurf 25* pouf troo

((/.,/•. O.r. 0^1514
C.P. 833 Gf<»>by. CM J2G 8W8

OLYMPIQUE DE MOSCOU 
Monnai* or ou argent 
maintanani an venta 
ACHETONS - VENDONS

monnaies 
timbres

Tre^ çtrand choi« ôc tir^hrw 
n€o(, c( usogéi Auot (Plot* 
8locV)
I0”o •scompt* 
timbra uvag*
Monnaia dsmandéa 

1960 al moins 
.10* payent .26*
.26* payons .62*

.50* payona $1.26 
Sun payons $2A0 

I96T-68 
ARGENT 26°'..

BOUTIQUE MONAIOR
Csntrt d schsti Jtdii 
8666, 3a Avanwa Outil 

Chtristbourt

628-9101

Vous êtes mariés et vous 
travaillez tous les deux? Mettez 

deux fois plus d'argent de côté 
pour la maison de vos rêves, et 

profitez tous les deux de réductions 
dlmpôts.

Deux personnes salariées peuvent (ieciuire, in- 
(divi(duellement, jusqu a $1000 par annee de leur 
revenu imposable (un maximum à vie de $20,000 
pour les deux).. .et mettre en commun leurs 

épargnes au moment d'acheter leur maison. 
Vous pouvez donc vous offrir deux fois 

plus vite la maison dont vous rêvez. Ou 
acheter une maison deux fois plus

belle. Passez nous voir.. .A la 
succursale de la Banque Royale 
la plus proche, nous nous 
ferons un plaisir de vous 
donner tous les avantages de 
notre programme d'épargne- 
logement:
• Un choix de trois modes 
d'investissement.
• Un dépôt initial, minime.

• Des versements souples 
et pratiques.

Et même si vous êtes seul a vou­
loir investir dans un regime 
d'épargne-logement, nous avons 
le programme qu'il vous faut

ATTENTION!
Vous n'avez cette année, 
que )us(qu'au 31 décembre 
pour souscrire a un régime 
d'épargne-logement pour 
l'annee d'imposition 1978

BANQUE ROYALE
La banque d'avantages 
c'est davantage la Banque Royale
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Le PC ne veut pas des Cossette-Trudel
par Patricia POIRIER

OTTAWA (d’après PC) — Le 
Parti conservateur ne veut 
pas que Jacques et Louise 
Cossette-Trudel rentrent au 
Québec parce qu'il croit 
quils présentent des risques 
pour la sécurité du pays

Le porte-parole des conser­
vateurs. en matière de justi­
ce. M Eldon Woolliams a 
apporté ces précisions hier, 
lors d une entrevue, apres 
qu'il eût accusé aux commu­
nes, le premier ministre Tru­
deau de cacher certains ren­
seignements au sujet des évé­
nements découlant de la cri­
se d’octobre.

M. Woolliams a affirmé 
qu'il parlait au nom du Parti 
en dépit du fait, qu'en 1974, 
au cours de la campagne 
électorale, l'ancien chef, Ro­
bert Stanfield avait dit que 
les Cossette-Trudel devraient 
etre extradés afin qu'ils puis­
sent être poursuivis devant 
les tribunaux

Selon le porte-parole con­
servateur, le gouvernement 
fédéral n'a pas tout dit au 
sujet de la crise d octobre

"C'était notre devoir, en 
1970, de croire le premier 
ministre lorsqu'il a dit qu'il

existait un état d'insurrec­
tion appréhendée ... mais 
nous devons avoir des expli­
cations, maintenant", a-t-il 
dit

M Woolliams a indiqué 
qu il est fort insatisfait des 
explications du premier mi­
nistre et a persisté à dire 
qu'en 1970, M Trudeau avait 
conclu une entente avec les 
Cossette-Trudel.

Plus tôt au début de la 
semaine, M. Trudeau a af­
firmé qu'il a posé une seule 
condition, c’est à dire qu'ad- 
venant leur retour au pays, 
ils devraient faire face à la

Le Syndicat des métallos 
appuie la souveraineté 
politique du Québec
par J.-Jacques SAMSON

Expéditifs, les 300 délégués 
à rassemblée générale an­
nuelle du Syndicat des métal­
los du Québec ont réglé la 
question de l'avenir du Qué­
bec en une vingtaine de 
minutes hier, après des inter­
ventions de cinq ou six délé­
gués, limitées à cinq minutes 
maximum chacune.

Question préalable, vote et 
le débat sur une résolution 
appuyant la souveraineté po­
litique du Québec, accompa­
gnée d’une association éco­
nomique avec le Canada ve­
nait de prendre fin. Quatre 
délégués seulement se sont 
opposés à l'adoption d’une 
telle résolution. Le ministre 
des .-\ffaires intergouveme­
mentales, M. Claude Morin, 
en serait lui-même resté esto­
maqué. Le directeur du Syn­
dicat des métallos. M. Jean 
Gérm-Lagoie, ne dissimulait 
pas sa satisfaction, ni sa 
surprise. Le vibrant plai­
doyer qu'il avait adressé jeu­
di en faveur de la souverai­
neté et de la pertinence pour 
le syndicat des métallos de 
prendre ouvertement posi­
tion avait fait son effet

En fait, un seul opposant à 
la résolution parrainée par 
le comité des résolutions du 
syndicat s'est présenté au 
micro Identifié à un groupe 
d'extrême-gauche par d’au­
tres délégués, il s'est appli­
qué à faire valoir que la 
souveraineté politique du 
Québec éloignerait les tra­
vailleurs québécois de nos 
frères travailleurs du Canada 
anglais"

"Y a-t-il une différence 
entre travailleurs? Les inté­
rêts communs des travail­
leurs ne sont-ils pas supé­
rieurs aux divergences lin­
guistiques et culturelles?"

Les réponses à ses ques­
tions vinrent drues comme 
c'est souvent le cas dans de 
telles assemblées générales 
de travailleurs, plus particu­
lièrement chez les métallos. 
Un autre délégué a d ailleurs 
insisté sur le fait que chaque 
délégué n'était pas mandaté 
pour prendre position au 
nom des membres du syndi­
cat qu’il représente et que 
chacun ne parlait qu'en son 
nom personnel. Ij résolution 
d ailleurs n’appuie que le 
principe de la souveraineté- 
association et n'endosse.

d’aucune façon, un parti poli­
tique en particulier.

Enfin, le dernier interve­
nant a rappelé que le Con­
grès du travail du Canada 
(CTC) auquel sont affiliés les 
tallos a déjà reconnu le droit 
des travailleurs québécois à 
l'autodétermination.

Sécurité et santé
Plus tôt en avant-midi hier, 

les délégués des 250 syndi­
cats regroupant les 50,000 
métallos membres de la FTQ 
avaient appuyé une résolu­
tion réclamant une importan­
te modification au livTe blanc 
sur la santé et la securité au 
travail du ministre d Etat au 
développement social, M. 
Pierre Marois.

Les métallos proposent que 
l’interdiction absolue soit 
faite "de l’utilisation et de la 
production d'un produit dont 
on n’a pas démontré scienti­
fiquement qu’il était sans 
danger pour ceux qui le 
produisent, le respirent, le 
manipulent ou l'utilisent"

Cet amendement, s'il était 
adopté, renverserait complè­
tement le processus actuel. 
L'employeur devrait faire la 
preuve, avant son utilisation, 
qu’un produit requis ne pré­
sente aucun risque pour la 
santé ou la sécurité du tra­
vailleur

justice "dans toute sa ri­
gueur”

Hier, le premier ministre a 
expliqué que le gouverne­
ment du Québec n a pas 
communiqué avec le fédéral 
à ce sujet et qu'Ottawa n'a 
pris aucune initiative en ce 
sens.

Selon M. Woolliams, il est 
incompréhensible que le fé­
déral n'ait pas encore eu de 
telles discussions et a accusé 
le premier ministre de ne pas 
prendre ses responsabilités.

Au cours d'une entrevue 
hier, le député conservateur 
a laissé entendre que le 
fédér-al doit s'assurer que les 
Cossette-Trudel, s'ils ren­
trent au pays, seront bel et 
bien poursuivis en justice.

Il a aussi donné à entendre 
qu Ottawa doit s’assurer que 
les Cossette-Trudel n’ont pas 
conclu d'ententes spéciales 
avec les autorités québé­
coises.

M Woolliams n'a apporté 
aucune précision sur ce qu'il 
entend par "entente spé­
ciale”.

A Québec, le ministre de la 
Justice. Marc-.André Bédard 
a- assuré les membres de 
l'Assemblée nationale qu'au­
cune entente au "plea bar­
gaining" n'est intervenue en­
tre son ministère et le couple 
Cossette-Trudel.

Par ailleurs, les accusa­

tions du député conservateur 
aux Communes d'Ottawa à 
l'effet que M. 'Trudeau aurait 
caché certains renseigne­
ments à ce sujet, a mis à 
l'épreuve la patience du pré­
sident de la Chambre, M 
James Jerome qui a dû rap­
pelé à l'ordre des députés 
qui voulaient poursuivre le 
débat.

Le leader parlementaire 
des conservateurs Walter Ba­
ker a tenu à dire son mut.

"Nous serions très heureux 
s’ils (les Cossette-Trudel) ne 
revenaient plus jamais au 
Canada", a-t-il dit.

Il a soutenu que les conser­
vateurs voulaient tout sim­
plement savoir si les nouvel­
les à l’effet que le couple en 
exil est entré en communica­
tion avec l'ambassade du Ca­
nada à Paris pour obtenir des 
renseignements sur les méca­
nismes de leur éventuel re­
tour au pays, sont véridiques.

Ihiis M Trudeau a soulevé 
une question de privilège 
pour demander que M. Wool­
liams retire ses paroles.

Le président de la Cham­
bre a reconnu que les paro­
les du député conservateur 
n'étaient pas conformes au 
langage parlementaire et a 
suggéré à M. W'oolliams de 
réfléchir, en (in de semaine, 
afin de décider s'il ne serait 
pas préférable qu'il se ré­
tracte

VERRES A VENDRE
10 once» 14 once», «n pa­
pier. ovec Tiorque de com­
merce déjà imprimée 
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SEIKO
No YH009M — $195

Seiko OuorM Cl à lecture directe pove 
domev lecture continue en heures et 

minutes Moiv. dote et vecendet 
obtenuv en prevsont un bouton Acier 
inorydoWe Codre du codron Heu 

Réiivtont O I eou 6 100 piedj 
(30 métrés)

STATIOIMEMCIfT MUVE
pour not cKonlt

J.B. PARADIS
MAITRE HORLOGER-BIJOUTIER 

127, ru* Commarclala, Lévis 
B3T-5466

\T^

Maison de style canadien
au

PARC CHAUDIERE
Site résidentiel de choix

Dernier modèle présentement ouvert oux visiteurs, terroin boisé, finition do 

luxe et surtout une hypothèque ou taux privilégié de IOVi%.

Heures de visite; samedi et dimanche, de 14h. à ITh. 
La semaine, sur rendez>vous.

Votre constructeur de confiance ? P&A Construction Inc.

140, de la Presqu'île, St*Nicolas, 842-2184

« UN riERITÀQE EN DEVENIR »

1968-1978 ffTTf" EXAMEN D'ADMISSION
AIESiàkL SECONDAIRE

20 ET 27 JANVIER 1979
POUR LES INSTITUTIONS PRIVEES* SUIVANTES

* Membres de l'Association des Institutions d'Enseignement Secondaire (A.I.E.S.)

ACADEMIE ST-LOUIS
810, des Erables. Québec GIR 2M3 

____ 681-7768
— InsMulion déclarée d’interèl public
— Cours üpccnriaire mxie (exlernat)
— Secondaire I à V voies régulière et enrichie
— Enamens d admission

le 20 lanvier 1979 a 9h et le 27 janvier 1979 à 9h

3-U COLLEGE DE LEVIS
9, Mgr-Gosselin
Lévis G6V 5K1 - 837-5046

Institution (joclarèc d mtofct public
— Penyonnat ol externat pour garçons 160 piaros en sec t 

Cours sr.'oonrtatre I a V votes régulière et enncbie
OHre aussi le niveau collegial

— Informations et visite du College dimanche le 14 janvier a I4h
— Seanres d ox.imens d admission pour sec I les 20 et 27 janvier à 13h00 

(SI possible, appeler avant te 19 janvier a 837-5046)

LE COLLEGE DES JESUITES
1150, boul. St-Cyrille ouest 

Ih'»' Québec GIS 1V7 - 681-0107
Fxtofn.it pour garçons, declare d intérêt public
Cours secondaire complet. vok?s ervichie et régulière (170 places en 
Sec I)
Formation generale sans choix d option significatil avant Secondaire V 
Seance d inffyrrvition pour les parents merc/edi le 10 janvier à 2(^)00 
Seances d examens d admission les 20 et 27 janvier 1979 de 8h30 à 
12h00
Pour secondaire 11. III. IV et V. téléphoner au secretariat

COLLEGE MARGUERITE-D'YOUVILLE
27(», des Quatre-Bourgeols 
Ste-Foy G1V 1X5 - 656-7662

Institution ctf’CIrTrôe ci intèrnt puNic 
r xttîrnnt povir fillos
Cours r»ocx>rKlaire I à V. voies rOguliéire c! enrichie 
latin oWigntoire en Sec. I et il (optionnel en III)
Séances d'examens d admission pour Sec I; les 20 et 
27 janvier 1979 â 0h15
Pf^lERS O APPORTER LES BULLETINS SCOLAIRES 
DES DEUX DERNIERES ANNEES

DIRECTIVES:
1- Quél que soit le nombre d'institutions où 

ils entendent faire une demande d'ad­
mission, les candidats(es) ne devront se 
présenter qu'à une seule séance d'exa­
mens

2- 11 faudra, pour ce faire, loger sa 
demande d'admission par téléphone à 
l'institution correspondant à son premier 
choix et à celle-là seulement avant le 25 
janvier 1979.

fX
COURS SECONDAIRE DES URSULINES
DE QUEBEC
2. rue du Parloir - C.P. 820, H.-V.
Québec GIR 4S7 - 692-2612

Ills’ ’.jtion {jitldfoe d inlwel public 
L*i(fp..ji pouf f'iiiîs

I a V ffxrvil^vr ferjul-ere et enr-mre
L.it n et opitonrwHs en si'COnri-i'Te 11 et III
ï* rres d L-xarnrH'»' d adrx les 20 ei 27 jarv^ de 6b30 à t?h30 
Sf'ance d mtormafion et vi-yfe de I institjttcn lors (Ses sessions d examens d'adrros- 
son
Cours primaire de tre à 6e année peut fi'ies
Demande d admission par TELEPHONE 692-2612 (secre*anat1 

COUVENT NOTRE-DAME-DE-TOUTES-GRACES
51, rue Déziel
Lévis G6V 3T7 - 837-3563
— Instilulion roconnuo d’intérêt public
— Cxtcrnat pour fillos soulomont 

Secondaire I A V. voies régulière et enrichie 
Latin oWigaloire on sec. I et 11
.atin optionnel on sec III 

Séances d'examens d'admission 
les 20 et 27 janvier de 13h00 à 16h30

— Lati
— Séü

ECOLE SECONDAIRE LIMOILOU
598, 8e Avenue 

Québec GU 3L7 - 52^7522
Institution reconnue pour tins do subvention, dirigée par
les Srs Servantes cic St Coeur-de-Manc
Pensionnat et externat pour filles
Cours secondaire I et II voie régulière
Séances d oxarnens d admission; les 20 et 27 janvier à
8h30

ECOLE SECONDAIRE M.S.C.
(Les Missionnaires du Sacré-Coeur)

50. avenue des Cascades 
Beauport GIE 6B3

Extr.'rnat mixte, déclaré d intérêt public 
Cours secondaire complot, voie enrichie 
Cours p.Trticuliers latin, musique, ads plastiques 
Examens d'admission les 20 et 27 janvier 1979 
Demande d'admission par téléphone 661-6978

EXTERNAT ST-JEAN- 
EUDES
2350. av. du Colisée
(Québec G1L 3Z9 • 522-0646 ou 522-2313

InstituKxi (Jrirld'fVi d purt«f
pour g.ïrçons (X fiNt**

Cours «ioconrt.ire romprix t à V vote eonch»e et
Utifi oWig-itOiri» pn Sormdaire I (méthode Cambodge)
«XXionnot m SerondaKp M «X IH

lip pl.'KriS di'ipr'otWps po Seroodaifp t 170 
Seencps d exampos d admiftycm Ipç ?C> ef 27 jamépr clr* 8h15 à 12h00

JUVENAT NOTRE-DAME-DU-SAINT-
LAURENT
Frères de I Instruction Chrétienne 
1207, rue Commerciale 
St-Romuald (Lévis) - 839-6638
— Ir.stitutic>n dprtdree d intérêt puWtc

(à caractère d oœntation vccatomeiie)
— Intorrvît et externat pou' garçons 

voies régu'tere et enrxrhie
— Séance d mforrr^tion pour les parents le 14 janvier à 14h(D0
— Exanx'ns d adrri<L<^»oo les 20 et 27 tanvier de I3h00 à 16h45-

mss ECOLE MONT ST-SACREMENT 
ECOLE SECONDAIRE
200. boul. St-Sacrement 
Valcartier GOA 4S0 - 844-3771 

Externat pour garçons, reconnu d intérêt public 
Cours secondaire de I à V voies enrichie et régu­
lière (120 places en Sec I)
Examens d'admission pour Sec. I: les 20 et 27 jan­
vier de 9hOO A 15hOO
Quelques places disponibles en II. III. IV et V 
téléphoner au secrétariat avant le ter février

lAl SEMINAIRE DES PERES MARISTES
2315, Chemin St-Louis, SIDery 
Québec GIT 1R5 • 651-4944

Déclare d intorét pubic 
Inutitutton à but vorattoonol
C^xjfs secofxiaife i a V. vo*e ennchie (70 places en Sec I) 
PonsKXinat. externat pOuf garçons 
Latin obigatoire, Sec I é tv
Scanre d information pour tes parents lurxji le 15 janvier à ?0h00 
Seances d cxarriens d’admisson les 20 et 27 jdnv*er de 13h00 à I7h00 
Frais d exarrxïrtc. d admt&sion $5 00

SEMINAIRE ST-FRANCOIS
490a rue St-Eélix Cep-Bouge GOA 1K0

872-0611
11

— l'ivl !j1 on reennnue d puftC 
Courv '..'XTXYJdfo I à IV. xrftr» n<TK-+tK'

— Inipfrwît (ton pir*rt*s) fX oilemal pcx.' garçons
— T'.i" oitfl 'wiéairp -TfçvKibî  (VV I tost lutior
— Seaxe d tnformation pour tps parenLi 14 janvoef 1979 i tShOO
— laT-n oWtga’nre pn sêr I facuRattf en Sec II IM
— Séances d examens d admissicn on Sec t les 20 et 27 janvief 1979
— Séances d examens d adrvsscm Sec II IM IV, s 'nsen'» avant te 25 janvier 1979
P S La fXxnjon concfX'VKi» I aoceptat'on dPi. tit»es sera pr^ en et (xrmurHQuée

P K la vrw ‘3e<. jrx.-naux  

3- Lors de l'appel téléphonique, on pourra 
communiquer un deuxième (2e) et un 
troisième (3e) choix d'institutions au cas 
où l'enfant serait refusé à l'institution de 
son premier (1er) choix.

4- L'examen d'admission aura lieu à l'ins­
titution de son premier (1er) choix et là 
seulement

5-Les candidats(es) auront jusqu'au 1er 
mars 1979 pour accepter ou refuser 
l'offre d'admission qui pourra leur être 
faite à la suite des examens d'admis­
sion

6-A la suite de l'appel téléphonique, l'ins­
titution visée fera parvenir son prospec­
tus et les renseignements détaillés 
concernant les examens d'admission.


